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f.) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


Ia séance est ouverte à neuf heures et demie. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
vendredi 30 novembre à été affiché et distribué, 

n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


— 2 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacances, de membres de commissions. 


Les listes des candidats ont été, conformément à l'article 16 
du règlement, publiées à la suite du compte rendu in extenso 
de la deuxième séance du 28 novembre 1956. 


La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 

Je proclame donc membres : 

LE De la commission de la défense nationale: M. Hervé Mao: 


° De la commission de la famille, de la population et de la 
À publique : M. Arbeltier ; 


3° De la commission des movens de communication et du 
tourisme : M. Faraud. 
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LOI DE FINANCES POUR 1957 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion da projet de loi n° 2951 et de la lettre rectificative 
n° 3289 au projet de loi de finances pour 1957 (n° 3207, 3227, 
3233 et annexe, 3261, 3262, 3270, 3290, 3313, 3318, 3319, 3343, 
3347, 3318, 3402). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commissions saisies pour avis: 

Défense nationale, 1 heure 45 minutes; 

Affaires étrangères, 5 minutes; 

Reconstruction, 10 minutes; 

Travail, 5 minutes; | 

Marine marchande, 5 minutes. 

Le Gouvernement, la commission des finances, les commis- 
sions des pensions, de l'éducation nationate, des territoires 
d'outre-mer, de la production industrielle, de l’intérieur, de la 
justice, de la famille et des moyens de communication, ont 
épuisé leur temps de parole. 

Autres commissions, chacune 15 minutes; 

Groupe communiste, 5 heures 35 minutes; 

Groupe socialiste, 6 heures 30 minutes; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 7 heures; 

Groupe du mouvement républicain . popukire, 1 heure 
20 minutes ; : 

Groupe républicain, radical et radical-socialiste, 4 heures 
£0 minutes ; 

Groupe d'union et fraternité française, 3 heures 3 minutes; 

Groupe des. républicains sociaux, 15 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 
et du rassemblement démocratique africain, 2 heures; 

Groupe paysan, {1 heure 5 minutes; 

Groupe radical socialiste, { heure 25 minutes: 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain, 40 minutes; dre 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 45 minutes; 

Groupe des républicains progréssistes, 35 minutes’; 

Isolés, 1 heure 5 minutes. 


[Article 14 (suite).] 
ETAT C (suite) 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES (suile) 


III. — Marine marchande. 


M. le président. Hier soir, l’Assemblée a commencé l'examen 
des crédits du ministère des affaires économiques et finan- 
cières : IL — Marine marchande, ainsi doté: 

« Titre 1.775.625.000 franes;. 

« Titre IV, 20.468.419.000 francs. » 

Peru la suite de la discussion, la parole est à M. Gabriel 
aul. 

M. Gabriel Paul. Je iraiterai de quelques questions qui préoc- 

particulièrement les marins pêcheurs. 

Jne première question est celle du ravitaillement en car- 
burant de notre flotille de pêche. Des me<ures sont-elles prévues 
pour assurer notre approvisionnement ? Les éléments d’infor- 
mation que nous possédons sont contradictoires. D'une part, 
une circulaire ministérielle ferait connaître que la distribution 
de fuel oil doit être normalement assurée pour les besoins de 
la pêche. Mais, d’autre part, des quartiers maritimes annoncent 
une restriction de 20 p. 100 sur la consommation normale. 

D'autres quartiers, tel Boulogne, ont déjà établi le rationne- 
ment. Da quartier de (uilvinee on apprend que les bons -ont 
fait leur apparition, tandis qu’au Grau-du-Roi l'inscription mari- 
time r’autarise que quatre jours de sortie par semaine. 

En fait, chacun sembl: agir à sa guise, et aucune disposition 
sérieuse tendant à assurer les besoins en carburant de l'indus- 
trie de la pêche ne paraît étre prise. Ainsi, la préfecture du 
Finistère a établi une iiste des ins prioritaires. La pêche, 
industrie importante de ce département, n'y figure pas. 

Si des mesures d'urgence ne sont pas prises pour accorder à 
la pêche son contingent d'essence, de fuel-oil, de gaz-oil, les 
bateaux resteront bientôt à quai. C'est toute la population de 
nos ports, marins, ouvriers de la marée, travailleurs de la 
conserve, qui en souffrira. Le chômage risque de se dévelop- 
per rapidement. En tout état de cause, des indemnités devront 
être accordées pour toute perte de salaire découlant de la 
pénurie de carburant. 
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Mais déjà je serais heureux, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, 
de vous entendre dire que des attributions prioritaires seront 
accordées aux marins-pêcheurs afin qu'ils puissent exercer leur 
métier et, selon le vœu exprimé par les pêcheurs artisans, 
si besoin est, pour que chacun à trouve son compte, que 
l'attribution sera faite au prorata de la puissance des moteurs 
des navires. 

Ajoutons que ces mesures. ne sauraient se concevoir sans 
qu’on assure aussi l'écoulement de la pèche vers les marchés 
et l’industrie de la conserve, 

J'en viens à une deuxième question. Depuis bientôt deux ans, 
un litige oppose les palions pêcheurs pratiquant la. pêche à la 

art au ministère des finances qui leur demande de s’'acquit- 
er du versement forfaitaire de 5 p. 100 sur les éalaires payés 
age. 

Ce litige trouvera-t-il enfin uñe solution ? Plusieurs proposi- 
tions de loi donnent la solution à adopter : elle consiste à exo- 
nérer du versement forfaitaire les patrons pêcheurs pratiquant 
la ges à la part. 

vous sera difficile de ne pas tenir compte de cette opinion, 
mais si vous en tenez compte, encore faudra-t-il que ce ne 
soit pas par la substitution d’un prélèvement parafiscal à 
l'impôt forfaitaire sur les salaires. 

Or, il semble que le misistère des finances s'oriente vers 
cette voie, car ladmiuistration des contributions directes à 
proposé ae remplacer l'impôt forfaitaire de 5 p. 100 par un 
Fee vo ges de 0,60 p. 100 sur le produit brut de la vente de 


a pêche, . 

des. cette formule apporte un allégement aux charges des 
patrons pêcheurs propriétaires de leur navire, mais par contre 
Pa les équipages d'une nouvelle imposition sur leurs 
salaires. 

Certains quartiers d'inscription maritime auraient mis cette 
mesure en pratique. :Permetlez-moi d’en contester la légalité. 
Les parts des marins pêcheurs ne doivent subir aucun préiève- 
ment. Les marins pêcheurs à la part sont des éalariés. En 
effet, le code du travail maritime dispose en son article 32: 


« Les pes de profits de pêche et de fret, les primes et allo- 
cations de toute nature stipu:ées dans le contrat sont, pour 
l'application de la présente loi, considérées comme salaires. » 

C'est parce qu'ils sont des’ salariés que, avec raison, d’ail- 
leurs, réclament la parité en matière d'allocations fami- 
liales avec les travailleurs de l’industrie, ainsi que le béné- 
fice de l'allocation de chômage. 

Leur qualité étant établie par la loi, vous n'avez pas le droit 
d'opérer un prélèvement parafiscal sur leur part de pêche, qui 
constitue leur salaire. C'est pourquoi, si ce pré.èvement de 
0,60 p. 100 devait remplacer la taxe forfaitaire de 5 P 100, 
il conviendrait de le faire supporter uniquement par l'arme- 
ment. 

Mais nous voulons bien croire, monsieur le sous-secrétaire 
d'Etat, que vous retiendrez la solution la plus juste, celle 
qui est conforme aux intérêts de la pêche artisanale, l’exoné- 
ration pure et simple du versement forfaitaire de 5 p. 100 en 
faveur des patrons pêcheurs pratiquant la pêche à la part. 

Est-ce, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, cette solution que 
vous allez choisir ? Toute autre solution aggraverait les diffi- 
cultés rencontrées par les pêcheurs artisans. 

Voici une troisième question. Si nous nous félicitons de la 
dotation accordée au Crédit maritime, nous souhaitons que le 
marin pêcheur puisse y souscrire plus facilement. Nous esti- 
mons que les prêts pourraient être accordés plus rapidement. 
Le cautionnement demandé rend l'emprunteur prisonnier des 
bailleurs de fonds. Il faudrait inviter les caisses à ne pas 
l'imposer. 

Etes-vous disposé à terir compte de ces exigences exprimées 

ar les marins, qui veulent se libérer de l'emprise des bail- 

urs de fonds ? ‘ 

Enfin, vous savez combien votre circulaire du 23 août 1955 


soulève de protestations Elle limite de façon excessive les 


conditions d'attribution des prêts du Crédit maritime. Son 
ose provoquerait la liquidation d’une partie de notre 
ottille. 

Comptez-vous abroger ce texte ou tout au moins y apporter 
les modifications proposées per divers organismes des pêches 
maritimes ? - 

Voilà, monsieur le ministre, quelques questions dont l'inté- 
rêt ne saurait vous échapper. Encore faudrait-il y apporter les 
solutions conformes aux intérêts des marins pêcheurs. 
(Applaudissements à l'extrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Hamon. 


M. Marcel Hamon. Ma première observalion purlera sur Ja 
suppression de 45 emplois au titre de l'inscriplion maritime. 
Ces suppressions n'ont pas soulevé, semble-t-il, une grosse 
émotion dans tette enceinte malgré les protestations qu’on y 
a entendues tiès souvent sur la pénurie de personnel dans les 
quartiers. 
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On justifie ces suppressions en disant qu'il s’agit d'emplois 
dont per sont vacants. Ainsi, bien des consciences sont 
apaisées ! Cette justification nous paraît nettement insuffisante, 
Œ le véritable problème est de savoir si ces emplois sont 
utiles. 

Or, ils sont non seulement utiles, mais indispensables. On 
l'a dit encore hier soir, on l’a répété très souvent dans cette 
enceinte, le* personnel dans les quartiers maritimes est nelte- 
ment insuffisant. Le 19 avril dernier, notre coliégue Cerimo- 
lacce avait posé une question écrite concernant le quartier 
de Marseille; cette question vaut également pour d’autres 
quartiers. 

Les marins doivent attendre trois et même quatre mois le 
remboursement des prestalions maladie, alors qu'il suffit de 
quelques Jours pour la sécurité scciale. 

A chaque instant, notre attention est attirée sur l'insuff- 
sance manifeste du personnel dans les quartiers maritimes. 
L'argument du Gouvernement est donc, à notre avis, sans 
aucune valeur, Vous nous direz qu'il y a création de quinze 
emplois, C'est exact, et nous nous en réjouissons, mais ces 
créations ne sont pas faites, pour la glupart, au protit des 
quartiers. 

Voici une deuxième observation: quand compte-t-on reclasser 
les syndics des gens de mer, qui protestent à juste titre contre 
le sort qui leur a été fait lors du reclassement de la fonetiun 
publique, reclassement qui n’a fait que reconduire les injus- 
tices et les errements anciens ? 

Ma troisième observation concerne les agents de gardien- 
nage. Le 13 juin dernier, répondant à M. Cermolacce qui expo- 
sait les justes revendications des agents de gardiennage des 
os extérieurs, vous déclariez, monsieur le sous-secrétaire 

"Etat: | 

« Je n’ignore rien de leurs revendications. Elles sont, 4 mon 
avis, légitimes. Ces agents ayant le même statut et les mêmes 
tâches que les autres agents de gardiennage, il est normal 
qu'ils soient soumis aux mêmes indices et aux mêmes condi- 
tions de rémunération. » 


IL y a bientôt six mois de cela. Nous voudrions savoir ce 
ui a été fait au cours de ces six mois pour traduire en actes 
es paroles empreintes d’une aussi mâle énergie! 

Ma quatrième observation est relative aux agents du contrôle 
des établissements de pêche maritime. L’effectif réel des titu- 
laires est nettement inférieur à l'effectif budgétaire. Vous avez 
dû nommer des suppléants. Depuis 1947, on promet aux agents 
titulaires un statut particulier. A une question écrite, posée 
encore par M. Cermolacce, vous avez répondu le 9 novembre 
dernier : 

« Un projet de statut particulier du corps technique du 
contrôle des établissements de pêche maritime est actuelle- 
ment soumis à l'examen du ministère des affaires éconoruiques 
et financières. Il est assorti d'une proposition de nouvelle 
échelle indiciaire comparable à celle du personnel du cadastre, 
que 1: secrétariat d'Etat à la fonction publique est dès main- 
tenant d'accord pour soumettre à l’avis du conseil supérieur 
de la fonction publique. » ; 
: Ici encore, nous désirerions savoir si ce statut verra bientôt 
e jour. 

dociunes mots, enfin, d'un cinquième problème qui relève 
essentiellement, il est vrai, des dépenses en capital, mais dont 
je pue parler maintesant pour ne pas avoir à reprendre 
a parole. 

il s'agit de l'école nationale de Paimpol. D'ailleurs, le cas 
est le même pour Bordeaux et Marseille, 


M. Marc Dupuy. Exactement! 


M. Marcel Mamon. J'ai reçu, comme, sans doute, tous mes 
collègues des Côtes-du-Nord, une lettre de M. le maire de Paim- 
pol, président de l'amicale des anciens élèves de l’école de 
navigation de cette ville. Je ne saurais mieux faire que d'en 
lire les principaux passages, parce que les suggestions émises 
par M. le maire de Paimpol sont particulièrement intéressantes. 

Il écrit, en effet: 

« Premièrement, il est absolument — 7 que les crédits 
prévus pour la construction de la nouvelle école soient ins- 
crits au budget de 1957; R 

« Déuxièmement, dans le plan général d'implantation des 
écoles de navigation, il n’est pas concevable de ne pas con- 
server à Paimpol les cours préparatoires de mécanicien de 
deuxième classe ; 

« ‘froisièmement, nous nous permettons d'attirer également 
votre attention sur la pénurie actuelle de candidats au cours 
de professeur de la marine marchande. Cette situation est 
très grave et, pour y remédier, il serail nécessaire de revenir 
à uné proposition, qui a déjà été faite, d'améliorer les condi- 
tions de traitement des professeurs, et de les assimiler, par 
exemple, aux ingénieurs hydrographes. 


« Cette situation mérite d'être étudiée très attentivement, 
car il ne peut être question, comme certains le préconisent, 
de diminuer le nuuxbre des écoles existantes poar parer à cetie 
pénurie momentanée de professeurs. 

« Quatrièmement, il est un autre point qui nous intéresse, 
celui de l'organisation du fonctionnement des écoles. Nous 
c'eyons que c'est une erreur de prévoir des internat<, li se:ail 
préférable d'organiser, dans le cadre de ces écoles, des cités 
scolaires maritimes dans le genre des cités universitaires, avec 
un certain nombre de chambres, avec restaurant, foyer, biblio- 
thèque, logement des professeurs tout à fait en dehors de 
ces établissements. H semble que ce problème puisse envoie 
être résolu, malgré les plans déjà établis, car nous pensons 
que cela est la solution idéale et moderne. » 

Les éludes ont été commencées en 1955, Malheureusement, 
on étudie très longlemps tous ces projets. Quel mal pour passer 
à réalisation! 

M. le rapporteur spécial nous a entretenus de crédits de 
programme qui devraient figurer dans le budget de 1958. Nous 
en sommes encore au conditionnel, et pour 1958, alors que les 
intéressés proclament qu'il y a urgence à inscrire des crédits 
de programme au budget de 1957. 

Nous serions heureux, puisqu'il ne nous est plus possihie 
d'augmenter les crédits et, par conséquent, de modifier les 
propositions pour 1957, que vous acceptiez, monsieur le sous- 
secrétaire d'Etat, de transformer en une affirmation sans €quie 
woque le conditionnel de M. le rapporteur spécial. 

Ma dernière observation concerne le problème souleve hier 
par M. Jean Guitlon au sujet du paquebot de 33.000 tone: 

Là encore, on a l'impression qu'on étudie beaucoup avant 
de passer à la réalisation. Notre. collègue disait hier qu'il 
fallait « en finir ». Nous dirons, nous, qu'il faut commencer, 
puisque ce paquebot n'est pas encore commencé et que nous 
avons l'impression qu'il n'est pas prêt de l'être. 


M. Jean Guitton. J'avais dit « en finir », quant à la signature 


du déeret, 
M. Marcel Hamon. Il serait nécessaire de débaltre — nous 
nous garderons de le faire aujourd’hui — les perspe tives 


d'avenir de la ligne de l’Atlantique-Nord, non pas seulement 
pour trois ou quatre ans, mais pour dix ou quinze ans. Fn 
effet, il est clair qu'à l'allure où vont les choses maintenant, 
cette ligne risque d'être un jour supprimée. 

Nous voudrions dès maintenant attirer instamment l'attention 
de l'Assemblée sur ce point, quitte à revenir plus tard sur 
ce problème fondamental pour notre marine marchande. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Mare Dupuy. 


M. Marc Dupuy. Mesdames, messieurs, M. le rapporteur spécial 
a pu souligner dans son rapport qu'une des causes essen- 
tielles de l'alourdissement ‘du budget de la marine marchande 
en c2 qui touche les dépenses ordinaires provenait, pour use 
part, de l'augmentation des subventions aux compagnies de 
navigation. 

Ainsi, une fois de plus, se vérifie de quel poids pèsent sur 
le budget les subventions particulières aux deux compagnies 
maritimes d'économie mixte, la Compagnie générale transatlan- 
tique et la Compagnie des messageries maritimes. Leur déficit, 
en aggravaiion constante, dépasse le plafond des subventions 
fixé à 300 millions pour la Compagnie générale transatlantique 
et à 1.800 millions pour les Messageries maritimes. 

C'est sans doute pourquoi nous sommes prévenus que de 
nouvelles dispositions législatives spéciales vont être dense- 
2 au Parlement en vue de relever le plafond des subven- 
ions, 

Tout natureïlement, nous aurons l'occasion de reprendre ce 
débat plus au fond lorsque l’Assemblée nalionale sera saisie 
de cette question. Cependant, dès maintenant, je veux rappeler 

ue le groupe communiste n'a cessé, À maintes reprises, de 

emander que nous puissions exercer un contrôle eMecsit sur 

l'utilisation des subventions importantes que l'on nous prie 
aujourd’hui de voter — au total 4.600 millions pour les deux 
compagnies — et, à cet effet, que le compte d'exploitation de 
ces compagnies soit établi ligne par ligne. 

Or, jusqu'à présent nous n'avons pu obtenir satisfaction, 
Ainsi les crédits de subvention sur lesquels on nous demande 
de voter ne représentent pas la situation réelle du compte 
d'exploitation, telle qu'elle résulterait de la ventilation entre 
les dépenses du réseau contractuel et celles du réseau libre. 

D'ailleurs, monsieur le sous-secrétaire d'Etat le 7 juin der- 
nier, lors de la discussion du projet d'ajustement budgétaire 
pour 1956, vous avez reconnu que le compte d'exploitation 
est établi dans son ensemble par les compagnies maritimes 
considérées. A ce propos, on peut se demander comment, 
dans ces conditions, le compte d'exploitation peut faire appa- 
raître les lignes contractuelles comme déficitaires et les ligres 
dites libres comme bénéficiaires. 
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On sait, en effet, qu'il existe des agences et des services com- 
muns. On sait que eertains agents de ces compagnies sont 
utilisés aussi bien sur les lignes contractuelles que sur les 
lignes dites libres, voire dans les nombreuses filiales ou socié- 
tés à participation des compagnies subventionnées, sur Ja 
situation desquelles — de même que sur celle de la société 
hôtelière de ravitaillement maritime — :t faudra bien revenir 
un jour pour faire la lumière quant à leur constitution et au 
rôle qu'elles ont joué et continuent de jouer pour les groupes 
privés capitalistes des sociétés subventionnées. lesquelles ont 

u ainsi, par ce moyen, non seulement transférer une part 
importante de leurs bénsfices, mais organiser la concurrence 
avec les lignes contractuelles subventionnées dont elles ont 
là gestion, bien qu'il s'agisse de compagnies d'économie mixte 
dans lesquelles l'Etat possède 64 p. 100 du capital pour la 
Compagnie générale transatlantique et 72 p. 100 pour les Mes- 
sageries maritimes. 

J'ai sous les yeux la documentation qui nous a été fournie 
et qui énumère, en particulier, les filiales des compagnies mari- 
times. Elle permet de voir combien, pour la Compagnie générale 
transatlantique notaminent, les activités sont diverses. En eflet, 
sur les douze filiales qui sont mentionnées, et seulement à 
partir d'une participation à 32 p. 100, six concernent les trans- 
ports maritimes, trois les transports aériens — coinme si une 
compagnie maritime avait à voir quelque chose dans le domaine 
atrien — les voyages et les hôteis nord-africains, une a trait à 
une société de gestion des avoirs en banque, c’est-à-dire évi- 
demment une banque de dépôts, une autre, enfin, à une 
agence de voyages. 

Telles sont les filiales de la Compagnie générale transatlan- 
ique. 

Au mois de juin dernier, vous déclariez, monsieur le sous- 
secrétaire d'Etat, que s’il y avait déficit pour les Messageries 
maritimes, il y aurait peut-être excédent pour la Compagnie 
générale transatlantique. Or, il apparaît que vos espérances 
n'étaient pas fondées, puisque, pour cette dernière compagnie, 
la subvention sera pour le moins aussi élevée en 1957 qu’en 
1956 et qu'un relèvement du plafond de cette subvention sera 
done demandé. 

Il est alors permis de se demander à combien va se chiffrer 
l'augmentation du déficit des compagnies maritimes, notam- 
ment pour les Messageries maritimes, à la suite — pourtant pré- 
visible — de Ja désastreuse politique d'agression en Egypte 
du Gouvernement, politique qui a entrainé, avec le blocage 
du canal de Suez, une diminution considérable du trafic mari- 
time. S'agissant des pays du Proche et du Moyen-Orient, cette 
baisse de tratic va s'ajouter à celle qui a suivi la politique 
néfaste des gouvernements à Je de la guerre d'Indochine 
la discrimination à l'égard de la République populaire du 
iet-Nam. 

Les conséquences en sont que le déficit des Messageries mari- 
times atteint, pour 1956, le plafond de la subvention. 

Certes, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, vous nous avez 
indiqué, lors de votre audition par la commission de Ja 
marine marchande et des pr que vous alliez vous atta- 
cher plus particulièrement à examiner la situation des compa- 
gnies maritimes subventionnées et leur compte d'exploita- 
lion. Acceptons-en l’augure. Mais nous répétons une fois de 
plus que, si le groupe communiste n'est pas opposé au prin- 
cipe des subventions. il continue à demander au Gouverne- 
nent que les compagnies subventionnées soient obligées d'éta- 
blir leur compte d’exploitation ligne par ligne, seul moyen 
de permettre au Parlement d'exercer son contrôle. 

Sur ces questions, nous voulons espérer que vous nous appor- 
terez des réponses satisfaisantes. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 


M. Louis Michaud. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Micha;'d. 


M. Louis Michaud. Je veux rappeler à M. Pmpuy Ya 
un an, à peu près jour pour jour, je mc t'ouvæs à eaux 
avec lui, sur invitation de Ja chamire «e commerce, pour 
étudier la question de l’éventuelle suppiession de 
Bordeaux-Casablanca, gérée par la Compagnie générale tran- 
satlantique. Notre coègne dertanéait le maintien de cette 
ligne bien qu’il sût fort bien, comme moi-même, qu’elle était 
déficitaire. 

M. Gilles Gravoille. Seriez-vous Je ministre, monsieur 
Michaud ? 

M. Marc Dupuy. Je constate me M. Michaud m'interpelle et 
qu'il défend la politique du uvernement et du ministre, 
Ur, je ne suis pas ce dernier. 


M. Louis Michaud. Mais vous étiez à Bordeaux! 


M. Marcel! Mamon. Nous demandons que le compte d’exploi- 
tation soit établi ligne par ligne car nous ne voulons pas voter 
dans la nuit. Libre à vous de le faire si cela vous plait. 


M. le président. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat 
à la marine marchande, 
M. Roger Duveau, sous-secrélaire d'Elat à la marine mar- 


chande. Mes chers collègues, après les excellents rapports 
entendus hier soir, tout développement concernant l'économie 


. générale du budget de Ia marine marchande pour 1957 parai- 


trait superflu. 

Je veux seulement souligner que ce budget, établi, comme 
tous les autres, sous le signe de l’austérité et dont l'élabo- 
ration a exigé des sacrifices parfois douloureux et des chorx 
toujours difficiles, n'a cependant écarté — tous les orateurs 
qui se sont succédé à eette tribune Font reconnu — aucune 
opération véritablement indispensabie. 

Sans doute nous a-t-on demandé la suppression de 50 em- 

lois, dont la plupart — vous l'avez rappelé, mes chers col- 
ègues — étaient vacants. Nous avons obtenu, en revanche, la 
création de 15 postes nouveaux. 

Certes, nous avons dû trouver des ressources nouvelles pour 
combler le déficit croissant de lEtablissement national des 
invalides, mais la petite réforme, qui coûtera, ne l’oublions vas, 
300 millions, se trouve enfin réalisée presque totalement. 

Nous avons, d'autre part, aceompli uu effort partieulier 
dans trois secteurs essentiels : l’enseignement maritime s’est 
vu attribuer 800 millions d’autorisalions de programme et 
500 millions de crédits de payement qui s’appliqueront aussi 
bien aux écoles d'apprentissage qu'aux écoles nationales de 
la marine marchande ; le secteur des pêches s’est vu octroyer 
3500 millions de crédits d'engagement qui permettront de 
remplacer le Théodore-Tissier, Lee dr après 25 ans de bons et 
loyaux services, ne peut plus assumer les ‘tâches essentielles 
d'un navire océanographique digne de ce nom: enfin, la 
construetion navale a recu les crédits nécessaires et suffisants 
dans l'immédiat pour permettre la réévaluation des construc- 
tions en cours et le complément des dotations vues pour 
la mise en œuvre du paquebot de l’Atlantique-Nord. 

Puisque je parle de ce paquebot Le Havre—New-York. je 
veux, Sans plus attendre, rassurer M. Hamon ainsi que M. Guit- 
ton qui, hier soir, avec tout son eœur, s’est fait une fois de 
plus l'avocat je ne dirai pas de ce superpaquebot, 
inais de ce grand paquebot. 

Un récent arbitrage de M. le président du conseil a mis 
le point final à toute controverse. 


M. Jean-Baptiste Guitton. Bravo! 


M. le sous-secrétaire d’Etat à la marine marchande. Il à Ct& 
décidé, en plein accord — je tiens à leur rendre hommage — 
avec M. le ministre des affaires économiques et financières 
et avec M. le secrétaire d'Etat au budget, que la construction du 
paquebot de la ligne de New-York serait entreprise sans plus 
tergiverser. 


M. Jean-Baptiste Guitton. Vous m'en voyez heureux. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande. Moi aussi. 

Je rappelle à cet égard, pour calmer les appréhensions qui 
se sont manifestées tout à l'heure, e la commande a déjà 
été | me et qu'elle a été signée Je juillet 1956. L’armateur 
a déjà versé près d'un milliard d’'acompte. La mise sur cale 
est prévue pour octobre 19%7. Le t aura lieu en 
octobre 1959 et les travaux seront achevés en octobre 1961. 

Par conséquent, la question du paquebot de la ligne de New 
York est maintenant réglée. 

M. Gaborit, intervenant à propos des erédits ouverls pour 
l'aide à la construction navale, à manifesté le désir de disposer 
de la liste des chantiers ayant bénéficié de cette aide et le 
montant de celle perçue par chacun d'eux. 

I1 serait difficile de donner à cette tribune des renseigne- 
ments d’une telle précision, Ils ont été fournis à M. Mazier, 
l’'éminent rapporteur spécial de la commission des finances, 
qui pourra confirmer que tous les chantiers, grands, petits, 
movens, et même les chantiers de la construction en bois, 
recoivent, compte tenu de leurs activités propres, des alloea- 
tions au titre de la loi d'aide. H n’y a ni parti-pris, ni favori. 
tisme. Notre souci est d'augmenter la productivité des chan- 
tiers et d’allouer à chacun ce à quoi il peut prétendre. 

Si vous désirez des renseignements complémentaires, mes 
services et moi-même nous tenons à votre entière disposition. 

Toujours sur ce sujet de l’aide à la construction navale, je 
tiens à rassurer cenx qui, comme M. Febvay, estiment pus 
que jamais nécessaire d'étendre aux années postérieures à 
gt programme pluriennal tel qu'il figure dans le collectif 

e 1956. 
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Nos chantiers se trouvent, en effet, dans un situation para- 
doxale. Leur plein emploi n’est assuré, pour la 4e 0 d'en- 
tre eux — et contrairement à ce qui à été indiqué lier — que 
jusqu'en 1938-1959, alors que les commandes pour les navires 
ivrables jusqu'en 1963 affluent chaque jour, commandes que 
les chantiers sont obligés de refuser faute de pouvoir compter 
dès maintenant sur l’aide de l'Etat. 

Je suis donc heureux de confirmer — ce que certains savent 
déjà puisque j'ai fait sur ce point une communication à votre 
commission de la marine marchande — qu un projet de loi- 
programme qui a recu l’assentiment de M. le ministre des 
affaires économiques et financières et, tout récemment, de 

M. le président du conseil, est en voie d'élaboration. Ce projet 
permettra de disposer des crédits nécessaires pour que nous 
puissions, dès maintenant, accepter des commandes sur les 
exercices 1960 à 1963. Je n'en dis pas davantage, puisque ce 
projet sera soumis au Par:ement, donc à vos délibérations, et 
que vous pourrez ainsi, à ce moment, vous prononcer en toule 
connaissance de cause sur son opportunité. 

M. Christian Bonnet a bien voulu appeler mon attention sur 
l'ense:gnement maritime, qui connaît, effectivement, de 
des difficultés. Je veux simplement indiquer à notre collègue 
que les questions les plus urgentes et les plus importantes 
seront étudiées spécialement au sein du comité supér'eur de 
l'enseignement maritime, qui doit se réunir lundi prochain, 
sous ma présidence, 

M. Bonnet nous a également entretenu de Ja rénovation 
soubaitable de l’Insutut scientifique et technique des pêches 
maritimes. C’est là une de mes occupations. M. Furnestin, 

ui dirige avec beaucoup d'intelligence et de dévouement cet 
nstitut, le sait bien. Je recherche en ce moment, avec mes 
services, une solution qui permetrait À cet Institut d’'accom- 

ir dans les meil'eures conditions les tâches multiples et 
portantes qui lui incombent. 

M. Michaud nous à reproché avec véhémence d’avoir financé 
la petite réforme par l'augmentation du taux des cotisations 
des armateurs à la caisse des retraites et À la caisse de pré- 
voyance. 

M. Michaud a même employé une expression qui certaine- 
ment à dépassé sa pensée. - 


M. Louis Michaud. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur le sous-secrétaire d'Etat ? 


de le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande. Voloo- 
ers. 

M. Louis Michaud. Je crois que mon propos a été mal inter- 
prété. J'ai employé une formule oratoire en disant que je 
« serais presque tenté de qualifier le procédé de malhonnête », 
ce qui ne veut pas dire pour autant que je le qualifie de tel. 
{(Sourires.) 

M. le président. C'est une tentation à laquelle vous avez 
résisté. (Nouveaux sourrres.) 


M. le sous-secrétaire d’Eiat à La marire marchand:. remer- 
cie M. Michaud de cette mise au point, mais je veux simplement 
lui dire qu'en l'occurrence nous avons dû faire un choix entre 
deux modes de financement r combler le déficit grandis- 
sant — je sait — de l'Etablissement national des invalides. 


Ce déficit est passé de 265 millions de francs en 

n les visions, le déficit devrait s'élever, ur 1957, 
à 16.350 millions de francs. "1 

Ou bien nous laissions ce déficit À la charge de l'Etat 
— c'est-à-dire du contribuable — ou bien nous le laissions à 
la charge de la profession. 

C'est à cette formule que nous avons en recours, en évitant 
toutefois — et vous l'avez souligné, monsieur Michaud — 
d'agersrer la situation des marins et des petits patrons 
pêcheurs qui ne subiront aucune augmentation de charge. 

Nous n'ignorons pas les charges qui pèsent sur l'armement 
français, mais nous sommes persuadés qu’en cette circons- 
tance, l'armement, avec lequel, n'en doutez pas, j'ai pris les 
contacts nécessaires, saura faire face à cette charge supplé- 
mentaire, de façon à assurer l'équilibre de cet éteblissient 
national des invalides de la marine auquel nos gens de mer 
sont si fortement attachés. 

MM. Mazier, Cermolacce, Guitton — je m'excuse auprès de 
ceux de mes collègues que j'aurais oubliés — ont évoqué le 
problème des salaires et celui des congés. 

Le problème des salaires des marins n'est pas de mon 
ressort. I doit être débattu entre armateurs et marins, le 
sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande ne pouvant offrir 
que son arbitrage. 

Le problème des congés, lui, est du ressort du Gouvernement 
et il a fait l'objet de mes préoccupalions, 


Un projet de loi, qui doit adapter au ime de droit commun 
le régime des congés des marins, a élé adopté par lies ministres 
intéressés. Il sera soumis incessamment à la sanction du Par- 
lement. À ce moment, chacun pourra faire valoir son point 
de vue et nous en discuterons plus amplement, s'il le faut. 

M. Mazier et M. Dupuy ont evoqué prob:ème des compa- 
gnies maritinæes subventionnées. 

Je reconnais que la situation de ces compagnies subven- 
tionnées, en dépit de la valeur de leurs dirigeants et des 
efforts tentés pour freiner le déficit, est loin d'être brillante. 

La Compagnie générale transatlantique devra faire face, cetie 
année — comme d'ailleurs les années précédentes — à un 
déficit de plus de 3 milliards de francs. ! 

Quant aux Messageries maritimes — et je m'excuse d'avoir 
avancé, il y a quelques mois, des pronostics que les faits ont 
démentis — qui avaient réalisé des bénéfices jusqu'en 19%, 
elles auront à faire face, cette année, à un d'ficit qui dépassera 


. très certainement ie plafond de subvention fixé à 1.800 milions. 


Faut-il mettre ces pertes sur le compte d'une mauvaise 
gestion ? Très sincèrement, et après avoir étudié de près la 
gestion de ces compagnies nationalistes, je ne le pense pas. 

Certains par'ementaires qui sont venus me rendre visile 
m'ont suggéré que ce déficit pourrait être l'expression d'une 


fraude comptable, sur laquelle, d'ailleurs, ils ne m'ont pas- 


donné de précisions particulières. 

Je suis sûr de l'honnêteté rigoureuse des chiffres produits, 
je les ai vérifiés moi-même, après avoir eu des conversations 
avec le contrôleur d'Etat chargé de surveiller la gestion de 
ces sociétés nationalisées. 

Je demande simplement à ceux qui douteraient de la solidité 
des mes affirmations de m'apporter la preuve formelle de leurs 
ailégations. 

Est-ce à dire, d'ailleurs, qu'il faille accepter sans réagir des 
résultats aussi peu encourageants ? Certes non et je me pru- 
pose, après une étude approfondie, de procéder à la réforme 

ui pourrait s'imposer, avec le double objectif de réduire le 

éficit, mais aussi — il ne faut pas l'oublier — de maintenir 
le pavillon français sur les lignes d'intérêt national. 

"Dupuy nous à demandé, une fois de plus, si les compa- 

ies subventionnées dont je viens de parler établissaient 
eurs résultats comptables ligne par ligne. 

o peux donner à M. Marc Dupuy les précisions qu'il 
sollicite. 

Effectivement, les compagnies subventionnées établissent 
leurs comptes ligne par ligne et voici quel a été le déficit 
d'exploitation pour les neufs premiers mois de l'année 1956 
en <e qui concerne la Compagnie générale transatlantique : 
ligne de New-York, 2.069 millions; ligne des Antilles, 828 mil- 
lions; ligne de Corse, 91 millions. 

Pour les Messageries maritimes, le déficit pour 1955 — je 
n'ai pas encore les chiffres de 1956 — se décompose comme 
suit: pour la ligne d'Extrème-Orient, 1.356 millions; pour la 
ligne du Pacifique, 323 millions; pour la ligne de l'Océan 
Indien, 671 millions; pour la ligne Méditerranée et Proche- 
Orient, 243 millions — 37 millions pour Méditerranée-Xord. 

Très prochainement, le Parlement sera saisi d'un projet de 
loi destiné à relever ou à rajuster les plafonds de subventions 
et, là encore, un débat plus large pourra s'instiluer, au cours 
duquel chacun aura le loisir de présenter ses observations. 

J'espère que ces chiffres el ces précisions auront apaisé les 
scrupules de nos collègues. 

M. Christian Bonnet et M. Gabriel Paul se sont inquiétés de 
la pénurie de carburant qui pourrait frapper plus spécialement 
les pêcheurs. Je tiens à les rassurer. 

Le sous-secrétariat d'Etat à la marine marchande est inter- 
venu auprès du ministère de l'industrie et du commerce pour 
que, en plus des attributions normales eaiculées à raison de 
80 p. 100 de la consommation de septembre 1956, des alloca- 
tions supplémentaires soient accordtes aux pêcheurs. Ceux-<i 
auront donc les moyens de faire face aux besoins de jeur 
activité professionnelle. 

M. Gabriei Paul m'a posé une question concernant les 
conditions d'attribution des prêts du crédit maritime mutuel. 

Vous savez que la circulare du 23 août 1953 avait prévu 
que les caisses de crédit maritime mutuel ne pourraient 
consentir des prêts que pour l'achat, la construction ou la 
reparation de bateaux de plus de dix-huit mètres et de 
cinquante tonneaux, quelle que soit leur puissance, ou de 
moins de dix-huit mètres, à condition que la puissance ne soit 
pas supérieure à 72 chevaux. 

Ce texte a provoqué de nombreuses protestations. J'ai 
conduit à le modifier, par une nouvelle circulaire du 11 août 
1956 qui dispose que des prêts pourront être accordés pour 
les navires de plus de seize mètres, quels que soient leur 
tornage et leur puissance, ou de moirs de seize mètres, À 
condition que leur puissance ne soit pas supcricure à 
120 chevaux. 
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Ces dispositions prises sur la proposition du comité central 
des pêches maritimes après consultatior. des comités locaux 
donnent satisfaction à l’ensemble de la profession, 

M. Mazier a insisté pour que soient liquidées plus rapidement 
les prestations dues aux gens de mer. Je veiilerai à ce que, 
malgré la pénurie de personnel dont sou'fre mon département, 
soit opérée dans des délais aussi brefs que 
possible. 

M. Mazier et M. Hamon m'ont également demandé à quelle 
évoque il serait procédé à l'intégration des gardes maritimes 
dans le corps des syndics des gens de mer. Je tiens à dire que 
la mesure interviendra avant le 31 décembre de cette année. 

M. Hamon à appelé mon attention sur les agents de gardien- 
rage qui revendiquent leur assimilation aux gardes maritimes. 

Cetle revendication a été écartée à plusieurs reprises, notam- 
ment lors de Ja discussion du. budget de 1955 et du collectif 
de 1956. En fait, les agents du gardiennage sont traités sur 
le même plan que tous les agents des services extérieurs des 
différentes administrations. Leur statut est commun, leurs 
tèches sont identiques. 

La rémunération de cette catégorie n'est done pas un pro- 
blème particulier à la marine marchande. C’est un problème 
de Gouvernement dont je m'efforcerai d'obtenir la solution dans 
la mesure de mes moyens. 

M. Hamon, enfin, nous a parlé du statut des agents du 
contrôle des établissements de pêche. Ce stalut est effective- 
ment en discussion depuis plusieurs années. Le projet a été 
discuté au iond avec le département de la fonction publique et 
celui des finances. Le service du cadastre a donné son avis 
technique. 

A la suite de ces consullations, l'accord du département de 
la fonction publique a été obtenu pour l'établissement du 
statut et la présentation au conseil supérieur de la fonction 

ublique d'un projet de revision des indices. Malheureusement, 
a réponse des services des finances ne nous est pas encore 
parvenue. 

M. Febvay a exprimé le regret que la subvention accordée 
chaque année au comité de propagande en faveur de la con- 
sommalion du poisson ait été, cette année, supprimée. 

11 s’agit d'une mesure provisoire, mais justifiée, cette année 
au moins, par le fait que le fonds de réserve de ce comité — 
ce fait a été souligné par la Cour des comptes — s'élève à 
98 millions de francs. 

Il est évident que les subventions de l'Etat doivent profiter 
aux organismes en difficulté et non pas servir à alimenter des 
fonds de réserve sans utihsation immédiate. 

Pour rassurer M. Febvay je dirai que, si la situation de ce 
comité devenait précaire, l'État ne manquerait pas de venir à 
son secours, mais pour l'instant il ne saurait en être question. 

M. Michaud a évoqué la question des canots pneumatiques 
dont l'utilisation a été prescrite par un décret du 24 août 1956 
à bord des bateaux de moins de 500 tonneaux. 

Ce décret a été pris sous l’empire d'une double considéra- 
tion, d'une part l'inefficacité des canats en bois comme engins 
de sauvetage, d’antre part la difficulté de mise en place des 
engins en bois sur des bateaux de moins de 500 tanneaux. Sans 


doute, le prix de ces canots en caoutchouc est-il élevé, mais : 


la vie humaine n'a pas de prix. Ce qui ne veut pas dire que 
nous ne ferons pas l’impossible pour réduire au maximum Je 
coût de ces canots pneumatiques et, selon le vœu qui à été 
exprimé hier soir, pour accorder des facilités aux utilisateurs. 

Mesdames, messieurs, je m'excuse d’avoir été trop bref ou 
1rop long au gré des uns ou des autres. J'ai essayé de répondre 
de mon mieux aux multiples questions qui m'ont été posées. 
Je reste À la disposition de ceux de nos collègues qui s’esti- 
meraient insuffisamment éclairés. 

Je veux profiter de l’occasion qui m'est offerte pour vous 
remercier de la sympathie que vous m'avez toujours témoignée 
et pour vous assurer à nouveau de mon dévouement passionné 
à la cause de la marine marchande. (Applaudissements.) 

M. le président, La parole est à M. Michaud. 

M. Louis Michaud. Monsieur le ministre, je désire obtenir une 
précision complémentaire sur le payement des gardes 
maritimes. 

H résulte bien de vos explications que toutes dispasitions 
seront prises afin que les crédits inscrits au budget de 1956 
puissent être mandatés avant la fin de l’année. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande. Oui, nous 
sommes d'accord. 


M. Louis Michaud. Je vous remercie, mensieur le ministre. 


: M. le président. Personne ne demande pe la parole ?.. 
Je mets aux voix le titre HI concernant la marine marchande, 
au chiffre de 1.775.625.000 francs. 


M. Marcel Hamon. Le groupe communi<le vote cantre. 
(Le titre HI, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole 9... 
Je mets aux voix le titre IV concernant Ja marine marchande, 
au chiffre de 20.468.419.000 francs. 


M. Marcel Hamon. Le groupe communiste s’abstient. 
(Le titre IV, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Nous avons terminé l'examen des crédits de 
la marine marchande, | 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


Agriculture. 


M. le président, Nous abordons maintenant l'examen des 
dépenses ordinaires du budget de l’agriculture, ainsi doté : 

« Titre 1, 25 millions de francs ; 

« litre 15.605.526.000 francs ; 

« Titre IV, 1.792.770.000 francs ». 

La parole est à M. Gabelle, rapporteur spécial de la commis. 
sion des finances pour le budget de l’agriculture. 


M. Pierre Gabelle, rapporteur spécial. Mesdames, messieurs, 
le montant global des autorisations annuelles de dépenses accor- 
dées au titre du budget de l’agriculture s'élevait, en 1956, à 
133.025 millions de francs. 

Les propositions du Gouvernement pour 1957 ne s'élèvent 
qu'à 127.813 millions soit, sur l’exercice précédent, une difré- 
rence en moins de 5.211 millions. 

Mais cette simple comparaison des chiffres globaux ne donne 
qu'une ha re bien imparfaite de la réalité. 

En fait, les dépenses ordinaires sont en augmentation de 
1.208 millions. Les dépenses eflectuées sur ressources aflec- 
tées seront elles-mêmes majorées de 8.667 millions. Seules les 
dépenses en capital, — crédits de payement — sont réduites, 
dans les propositions budgétaires, de 15.087 millions, cela en 
raison des mesures dites de « débudgétisalion » qui affectent 
un total de 19 milliards de francs de crédits de payement qui 
devaient normalement figurer dans les colonnes de ce budget. 

Ainsi donc, les dépenses en capital — crédits de payement — 
seraient elles-mêmes en augmentation de 4 milhards, s'il 
n'était intervenu des mesures de débudgétisation, qui ont sou- 
levé, du fait de l’ensemble des conséquences qu'elles entrai- 
nent, une très profonde et très légitime émotion et ont ainsi 
très largement dominé toutes les discussions et préoccupations 
relatives à ee budget. 

L'examen des dépenses en capital inscrites aux titres V et VI 
n'interviendra qu’au cours d’une prochaine séance, dans le 
cadre de la discussion de l’article 15 du projet de loi de 
finances, mais l’incidence des mesures de débudgétisation revêt 
une telle importance, elle risque d'’entraver si profondément 
l’action du ministre de l’agriculture et spécialement son acti- 
vité dans l'exécution du programme d'équipement rural, 
qu'elle devait être dès maintenant signalée. 

Ces mesures sont d'autant plus regrettables qu'elles attei- 
gnent, dans leur presque totalité, des programmes en cours et 
très particulièrement les opérations inscrites au décret pro- 

gramine pluriannuel, dont les engagements sont ainsi remis en 
cause et font tomber par là même, de façon très regrettable, 
tuutes les garanties et les avantages attachés au lancement de 
tels programmes. 

Pour les collectivités emprunteuses, l’article 67 bis nouveau 
roposé par votre commission des finances tend à préserver 
es conditions antérieures d'octroi des prêts, notamment en ce 
qui concerne le taux, les garanties demandées et les modalités 
e remboursement. Mais ces dispositions elles-mêmes et, plus 
encore, les mutations et transferts envisagés vers les établis- 
sements de crédit de spécialisations diverses entraîneraient, 
par leur complexité, un lourd travail administratif supplémen- 
taire, des retards certains et probablement importants, une 
mauvaise rotation des crédits par le retour aux errements que 
nous avons connus quand, précédemment déjà, les attributions 
des subventions et celles des prêts ne faisaient pas l’objet de 
décisions synchronisées. 

ll est non moins évident que le financement des programmes 
conditionnels de travaux ferait directement les frais de la 
débudgétisation des programmes inconditionnels et se réper- 
cuterait sur ceux-ci par un pur et simple abattement de même 
importance. 

our toutes ces raisons, que je ne veux plus longtemps 
développer, je crois que nous ne pourrons demeurer, en défini- 
tive, sur les propositions actuelles, + font que seul le budget 
de l’agriculture subit plus de la moïtié des mesures de débud- 
gétisation et celles qui, de loin, entraînent les plus grandes 
complications et les plus graves conséquences. 

Ceîte situation est d'autant plus grave que l’effort consenti 


| par l'Etat en faveur de l’agriculture, bien qu'assez considéra- 


| 
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blement accru en 1955 et 1956, n'avait pas lui-même suffi à 
maintenir la situation économique du secteur agricole. 

La part de l’agriculture dans le revenu national net a chuté 
de 15,9 p. 100 en 1948 à 12,2 ou 13 p. 100 en 1955, selon les 
points de comparaison qu'on utilise. 

La rémunération de Texploitant agricole arrive au dernier 
rang, avec un revenu annuel estirhé à 383.000 franes par l’ins- 
titut national de la statistique et des enquêtes économiques. 

Cette situation provoque une incompréhension réciproque 
entre les paysans et le reste du pays. Les agriculteurs cons- 
tatent la hausse des prix industriels et mettent en parallèle 
l'indice des prix industriels ou l’indice des prix des produits 
nécessaires à l’agriculture, qui, sur la base 100 en 1949, ont 
atteint respectivement 151,7 et 143,8 en juin 1956, avec l'indice 
des produits alimentaires, qui était à la même date de 128,3 

Ils font observer, d'autre part, que la protection douanière 
est plus forte pour les produits industriels que pour les-pro- 
duits agricoles, Ils rapprochent le montant des investissements 
dans l'industrie nationalisée de ceux de l’agriculture et ils 
constatent que, de 1948 à 1956, les premiers ont disposé de 
2.106 milliards et les seconds de 441 milliards. 

Au moment où la nouvelle procédure de discussion 2 

taire engage le Parlement à se pencher davantage sur les 
grands problèmes, ne convient-il pas de rappeler que si, pen- 
dant de nombreuses années, toute la politique des gouverne- 
ments a porté sur l'augmentation de la production, dont la 
nécessité apparaissait d'autant plus impérieuse que la France 
avait connu une période de pénurie, l'accroissement de la 
production n’est pius aujourd'hui un objectif en soi et qu'il 
est étroitement lié désormais aux questions de prix et de dé- 
bouchés. 
_ La réussite d’une politique agricole implique donc une triple 
action sur les moyens de production, sur l'utilisation ration- 
réelle de ces moyens de production, mais également sur les 
inarchés des produits agricoles. 


Si l’on veut réellement que l’agriculture puisse affronter les 
marchés mondiaux, l'industrie doit approvisionner l'agricul- 
ture à des prix voisins des prix mondiaux, L'eflort essentiel 
doit ensuite porter sur l'organisation des marchés, qui doit 
s'effectuer en fonction des débouchés, la qualité et la quantité 
de la | mg devant être orientées compte tenu de ces 
débouchés, les garanties n'ayant plus alors à jouer que pour 
pallier les variations résultant des circonstances atmosphéri- 
ques. Ce sont ces préoccupations principales qui ont guidé 
votre commission des finances dans l'examen de ce budget. 


Les dépenses ordinaires du budget de l'agriculture passent 
de 16, 2 milliards en 19%6 à-17,4 milliards en 1957, accusant 
une augmentation de 712 millions au titre IN, moyens des 
services, et de 41,3 millions au titre IV, interventions publi- 
ues. 

. Cette augmentation de 7,4 p. 100, en moyenne pour l’en- 
semble des dépenses ordinaires résulte essentiellement de l'a- 
daptation des crédits aflérents aux services votés et, pour une 
part négligeable, des autorisations nouvelles. 

Mais, en ce À concerne les interventions publiques notam- 
ment, de nombreux chapitres de subvention sont seulement 
indiqués pour. mémoire au budget de l’agriculture. Et c'est au 
budget des finances, charges communes, que sont effective- 
ment inscrites les dotations qui ne seront transférées qu’en 
cours d'année. Cette procédure, qui pouvait avoir une raison 
d'être lorsque le budget était voté par ministères, ne se jus- 
tifñie plus d'aucune manière. Antérieurement, le budget ‘des 
charges communes qui était présenté l’un des derniers, sinon 
le derhier, servait, en quelque sorte, ‘de véhicule aux décisions 
ayant, fait l’ébjet des derniers arbitrages sur les questions 
demeurées en litige. 

Mais, alors que, désormais, la loi de finances regroupe les 
budgets de tous les ministères, y eompris les chapitres du 
budget des c es communes et que son dépôt ne peut s’effec- 
tuer qu'après r glèment des derniers litiges, rien ne justifie 
plus l'éparpillement des crédits d’un même ministère et l’ou- 
vérture au budget des charges communes de chapitres qui 
viennent ainsi doubler ceux déjà ouverts dans les budgets ds 
ministères. 

* C'est ainsi que, cette année, ont été déjà votés le badget des 
charges communes, les crédits de détaxation pour le carbu- 
rant agricole, les subventions pour amendements calcaires, la 
subvention économique pour le sucre ainsi que celles pour le 
blé, la: farine et le pain, Au budget des charges communes 
figurait également le chapitre relatif au fonds de garantie 
mutuelle agricole doté au budget de 1956 de 7 milliards et qui 


ne recoit, pour 1957, que 3 milliards au titre de la participation 


de 

Votre commission à décidé de demander au Gouvernement 
de faire effort que, dans toute la mesure gp arr «gr et 
dés la publication des décrets de répartition de 1957, les cré- 


dits des subventions spécialisées inscrits au budget des finan- 
ces, charges communes, soient répartis entre les divers bud- 
gets bénéficiaires, afin que les ministres puissent avoir l'en- 
semble de leurs disponibilités et conduire leur politique nor- 
malément. 


M. André Dulin, secrélaire d'Elat à l'agriculture. D'accord. 


M. Pierre Gabellé, rapporteur spécial. Pour le titre I, l'ana- 
kyse des crédits de fonctionnement des services fait ressortir 
les majorations suivantes : 1.421 millions de francs ee les 
dépenses de personnel; 59 millions de francs pour les bourses; 
83 millions de francs pour l’enseignement agricole; 20 millions 
de francs pour la recherche agronomique; 391 millions de 
francs pour la reconstitution des olivaies. 

Par contre, la disparition des dépenses exceptionnelles du 
recensement agricole entraîne une diminution de dépenses de 
352 millions de francs et le financement hors budget de cer- 
taines dépenses de matériel et d'entretien concernant les haras 
et les forêts une seconde réduction de 438 millions de francs, 

Les nouvelles dépenses de personnel concernent tout parti- 
culièrement les créations d'emploi prévues dans le déreret- 
programme du 20 mai 1955. j 

Dans le cadre des mesures que le Gouvernement à prises 
pour limiter la montée des dépenses publiques, il a d'ailleurs 
été décidé de limiter à 595 au lieu de 758 le nombre d'emplois 
à créer à ce titre en 1957. 

La création d’une tranche de 163 emplois est, de ce fait, 
reportée à 1958. 

Sur les 595 emplois dont la création est proposée en 1937 
pus l'application du décret-programme, 258 sont réservés à 
‘enseignement agricole. 

Les réalisations envisagées portent, pour 1957, sur cinq écoles 
régionales d'agriculture et 30 foyers de progrès agricole. I 
faut comprendre, pour ces 50 foyers, des écoles d'agriculture 
et des écoles ménagères ambulantes ainsi que, d'autre part, 
seize écoles d'enseignement ménager agricole. 

Les autres créations d'emploi se répartissent comme suit: 
185 pour les services agricoles de vulgarisation êt de protection 
des végétaux ; 141 pour l'institut national de la recherche agro- 
nomique ; 11 à la direction générale du génie rural et de 
l'hydraulique agricole au titre des opérations de remembrement. 

Hors du décret-programme, sont également prévus divers 
aménagements d'effectifs, notamment la eréation de 3 emplois 
de directeur départemental des services vétérinaires et 
50 emplois dans les services de la répression des fraudes. 

Examinant ces diverses quéstions et les décisions de la com- 
mission de l'agriculture que Jui avait présentées M. Gilbert 
Martin, votre commission des finances s'ést associée, aux 
demandes de celle-ci relatives à l'urgente nécessité de doter 
chaque département d'un ingénieur en chef du génie rural et 
chaque circonseription des eflectifs suffisants pour permettre 
l'examen rapide des dossiers. 

Lors de.son audition, M. le ministre de l'agriculture a d’ail- 
leurs déclaré qu’il estimait nécessaire la création de 18 postes 
d'ingénieurs en -chef du génie rural, en précisant que cette 
opération pourrait s'effectuer sans augmentation de dépense 
à l’intérieur des crédits qui sont actuellement demandés. 

Dans ertte perspective, il convient de libérer les techniciens 
occupés par l'administration centrale, où {ls doivent être rem- 
placés par des administrateurs eivils. 

Av sujet des rapatriements des ingénieurs du génie rural dent 
les. fonctions doivent cesser, notamment en Libye, au Maroc et 
er Tunisie, la commission a fait sienne l'observation de M. de 
Tinguy tendant à obtenir que soit toujours confiée à des tech- 
niciens français la surveillance de l'emploi de l'assistance tech- 
nique encore fournie à ces pays par le Gouvernement français 
dans ke domaine agricole. Pour parvenir à ce but, il convien- 
drait que des délégations techniques agricoles soient ouvertes 
auprès des ambassades dans ces pays. 

commission des finances appuie également les observations 
de la commission de l’agriculture tendant à obtenir que chaque 
département soit doté d’un directeur départemental des ser- 
vices vétérinaires. ne s'agirait d’ailleurs plus maintenant que 
de quatre postes. 

Un crédit, de 89 millions de franes est prévu au projet de 
budget pour l'attribution d’une prime de rendement aux agents 
techniques des eaux et forèts. Votre commission demande au 
Gouvernement de publier rapidement le texte concernant les 
agents’ techniques des eaux et forêts et de hâter la préparation 
d'un tex!: analogue pour les services agricoles.  - 

La commission a enregistré avec satisfaction les mesures 
réalisant l'exécution du décret-programme et très particulière- 
ment de recherche agronomique et d'enseignement 

ricole, 

Re — contre, elle n'a noté aucune modification des crédits 
concernant les centres d'apprentissage agricole et horticole 
et les maisons familiales rurales. 
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Ces centres sont fréquentés par des enfants de petits exploi- 
tants et d'ouvriers agricoles qui viennent y poursuivre leur 
formation professionnelle, conformément d’ailleurs à la loi. 

La très grande majorité d’entre eux mériteraient amplement 
et plus que d’autres peut-être l'attribution de bourses ou 
d'indemnités journalières plus substantielles que celles fixées 
au barème actuel. 

Les crédits de ce chapitre avaient déjà été purement et 
simplement reconduits de 1955 sur 1956. Mais, au cours de 
la discussion. qui s'est instituée ici au sujet de l’éventuelle 
insuffisance de ces crédits, M. le secrétaire d'Etat au budget, 
le 29 mai dernier, avait alors déclaré: Si, en fin d’annce et 
après contrôles, le crédit se révélait insuftisant, nous deman- 
derions les crédits nécessaires pour le compléter. 

Je pense que le Gouvernement est prêt à renouveler aujour- 
d'hui, pour 197, cette déclaration relative aux crédits de 1956. 

En raison de la courbe démographique des âges, l'effectif 
de certains centres serait, d'ailleur-, actuellement en diminu- 
tion. 

En revanche, la commission nationale de reconnaissance qui 
s’est réunie tout récemment sur votre demande, monsieur le 
secrétaire d'Etat, a donné un avis favorable aux demandes 
d'agrément présentées par une centaine de nouveaux centres 
et maisons familiales d'apprentissage agricole. 

Ainsi, si je suis bien informé, l’agrément de ces centres 
et maisons rurales d'apprentissage dépend désormais unique- 
ment de votre signature, monsieur le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture, et je pense que vous n’hésilerez pas à nous donner 
l'assurance que, dans les prochains jours, tous les dossiers 
qui viennent de vous être transmis par la commission natio- 
nale feront l'objet de décisions d'agrément et qu'aucun motif 
de retard ne sera invoqué à l’encontre des notifications d’agré- 
ment actuellement attendues. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Me permettez-vous de 
vous répondre sur ce point ? : 

M. Pierre Gabelle, rapporteur spécial. Bien volontiers. 

M. le, secrétaire d'Etat à l’agriculture. Conformément à la loi, 
‘ai en effet réuni la commission nationale d'agrément mais 
J'ai bien fait préciser par l’inspecteur général qui la présidait 
que les crédits destinés à cet objet, n'avaient pas été augmen- 


tés. 

J'ai, en d’autres termes, honnêtement prévenu la commis- 
sion que les centres et maisons familiales dé mme qui 
bénéficieraient d’un agrément ne feraient pas à coup sûr l'objet 
d'un financement. 

M. Pierre Gabelle, rapzorleur spécial. Je pense que nous ren- 
trons alors dans le cadre de la déclaration faite, l’année der- 
nièré, par M. le secrétaire d’Etat au budget. 

Je vous remercie, monsieur le secrétaire d'état à J’agri- 
culture. 

La commission a également noté avec satisfaction le relève- 
ment du taux des bourses des écoles d'agriculture du second 
pe 165 et divers relèvements de crédits, mais elle a tenu à 
préciser que les crédits réservés aux bourses n’en demeureront 

s moins encore insuffisants et ne permettront pe de satis- 
aire à l’ensemble des obligations légales prises à l'égard des 
boursiers : de l'enseignement supérieur agricole. 

Elle désirerait qu'à ce sujet le Gouvernement nous donne 
l'assurance que les textes législatifs relatifs aux boursiers de 
l’enseignement agricole recevront, en 1957, une application 
complète. 

Sous le bénéfice de ces diverses observations et de celles 
qui sont mentionnées dans le rapport écrit que j'ai eu l’hon- 
neur de présenter, votre commission des finances propose à 
l’Assemblée nationale l'adoption des crédits proposés par !e 
pe aan pour les titres III et IV du budget de l’agri- 
culture. 

Par contre, elle escompte fermement qu'après ces votes le 
Gouvernement voudra lui-même prendre en considération pour 
un examen attentif les très He observations qui lui 
sont présentées tant au sujet des graves incidenees de la 
débudgétisation, des prêts à l'équipement et à l’habitat rural 
qu’en ce qui concerne le maintien de la ristourne de 15 p. 100 
sur ats de matériels et d'outillage agricole. (Applaudis: 
sements. 


M. le président. La parole est à M. Gilbert Martin, rappor- 
teur pour avis de la commission de l’agriculture. 


M. Gilbert Martin, rapporteur pour avis. Abordant le budget 
de l’agriculture, qu'il me soit permis, monsieur le président, 
madame, messieurs, avant de passer à l’étude dés dépenses 
ordinaires, de vous donner très brièvement et sthématiquement 
une idée d'ensemble sur ce budget. 

Rapporteur pour avis de la commission de l’agriculture, je 


m'étais élevé, lors du vote du budgèt de 1956, contre la confu- 
sion des textes et leur présentation qui rendaient difficile une 
saine interprétation. 


* d'ensemble est 


La nouveke formule instaurée cette année laisse les détails 
dans l'ombre; seuls se délachent les grands chapitres. La vue 
lus facile, mais le contrèle du Parlement sur 
la destination des crédits est moins précis. L'avenir dira si 
nous y gagnons en temps et en efficacité et si les critiques 
frrmulées au cours de la diseussion générale sont fondées. 

Du moins, la méthode de travail préparatoire est plus aisée 
grâce à la facon dont Ja commission des finances a interprété 
de réforme budgétaire, considérant l'esprit et non 
a lettre. 

M. Albert Lalle, président de la commission de l'agriculture. 
C'est exact 

M. Gilbert Martin, rapporteur pour avis. ce qui permet de 
respecter les prérogatives qui pouvaient être remises en ques- 
lion par une observance trop stricte du décret. 

Ainsi, le porte-parole de la commission spécialisée est-il 
étroitement associé aux travaux de la commission des finances. 

I! me ru de souligner à ce Sujet la grande compréhes:sion 

des problèmes et des soucis agricoles que j'ai rencoatrée 
auprès du président de la sommission des finances et de tons 
ses membres, ainsi que l'aide-que m'ont apportée les services 
de cette commission. 
. En particulier, M. le rapporteur général Leenhardt a déployé 
un effort louable de conciliation, mettant son intelligence au 
service de la cause qui nous intéresse, cherchant à atténuer 
les désastreux effets de restrictions ou d’imposilions nouvelles 
frappant l’agriculture, tel'es qu’elles apparaissent dans le projet 
de loi budgétaire. 

Malgré cette honne volonté, ia commission de l’agriculture 
se voit dans l'obligation de refuser certains articles, de récla- 
mer la modification de certains chapitres. Nous en exposerons 
les raisons et donnerons l'avis de la commission de l’agri- 
culture au fur et à mesure qu'ils seront soumis au vote de 
l'Assemblée. 

Ce qui se dégage, au premier abord, de l'examen du projet 
de budget, c’est l'intention non voilée du Gouvernement de 
faire supporter à l’agricultüre quelque 30 milliards de francs 


‘ de charges nouvelles pour couvrir les dépenses du budget 


annexe des allocations familiales agricoles et du fonds de 
garantie mutuelle articles 4 et 29, reprenant d'une main 
sur une agriculture exsangue, ce que de }J'’autre main il 
lui avait assez généreusement, il faut le reconnaître, accordé 
pour réparer les méfaits d’une nature particulièrement inclé- 
mentc en 1956. 

Heureusement, la commission des finances, rejoignant la 
counmission de l’agriculture, a disjoint ces articles. 

Ces dispositions viennent à un moment où M. le ministre 
des aflaires économiques et financières pèse de toute son 
autorité sur les prix agricoles. Elles sont assorties de mesures 
visant à la débudgétisation des prêts d'équipement portant sur 
27 milliards de francs de crédits de payement, livrant toute 
l’adduction d’eau, l’électrification, l'habitat rural, la voirie aux 
hasards de financements extérieurs, sans aucune garantie Sur 


. leur volume, ni leur formule. Ainsi, risquent d’être paralysés 


les programmes collectifs antérieurement décidés, dont l'achè- 
vement rapide s'avère cependant une des conditions p'emières 
du relèvement agricole. - 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Me permetlez-vous ce 
vous interrompre, monsieur le rapporteur pour avis ? 

M. Gilbert Martin, parie ge avis. Monsieur le ministre, 
je sais ce que vous allez me dire. (Sourires.) Si vous le per- 


mettez, je continuerai donc mon exposé. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, Certainement. 


M. Gilbert Martin, rapporteur pour avis. La prime de 15 p. 100 
sur le matériel fait. elle aussi, l’objet de restrictions sérieuses. 

Tout cela, en contradiction avec les déclarations réitérées, jet 
à la tribune, comme dans les discours dominicaux, aussi biea 
du président du conseil que de certains membres du Gouverne- 
ment, déclarations mettant l'expansion agricole au premier 
chef du relèvement économique du pays! Tout cela malgré 
l'effort des secrétaires d'Etat à l’agriculture à défendre leur 
département ministériel ! 

Une discrimination en défaveur de l’agriculture, contre 
laquelle s'élève avec énergie votre commission, demeurerait 
la marque particulière du projet de budget pour 1957, si le 
Gouvernement ne revisait pas certaines de ses propositions 
budgétaires. 

Il ressort même de la lecture des rapports économique et 
financier que le ministère des affaires économiques et finan- 
cières, tout comme, les précédents gouvernements, ne semble 
pas considérer l’agriculture comme uné richesse en soi, mais 
uniquement en rapport avec la politique Pa des prix. 

M. Leenhardt, dâns son rapport général, traite des revenus 
agricoles dont il reconnaît la précarité, des débouchés. de 
l’orientation agricole en des termes dont le Gouvernement 
devrait bien s'inspirer. - 
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Le rapport de M. Gabelle sur les crédits qui nous intéressent 
souligne avec pertinence la posilion de l'agriculture eu égard 
aux autres activités. 

Puisse le Gouvernement tenir compte de ces rapports et de 
cet avertissement pour rectifier certaines positions! IL en est 
temps encore. 

Qu'il nous soit permis d'espérer des solutions favorables aux 
problèmes qui nous opposent présentement. 

En ce qui concerne les dépenses ordinaires, votre commission 
ne soulève aucune objection majeure. Elle constate le relève- 
ment des crédits, provoqué par la création de nouveaux 
emplois décidée en 19356, 

A ce sujet, votre rapporteur formule les mêmes réserves en 
<c qui concerne la création des foyers de progrès agricole, dont 
il met en doute l'efficacité et la rentabilité. Le troisième plan, 
qui sera bientôt déposé, proposera une forme de vulgarisation 
plus adaptée aux besoins modernes. 11 faudra en tenir compte. 

Ainsi que M. Gabelle l’a dit, votre commission unanime 
demande avec insistance que chaque département soit doté 
d'un ingénieur en chef du génie rural et que trois ingénieurs 
généraux supplémentaires assurent la coordination. 

La tâche de plus en ny lourde qui incombe au génie rural, 
le retard d'instruction des dossiers dans certains départements, 
le reclassement d'ingénieurs retour d'Afrique du Nord, exigent 
cette décision. 

Les dépenses supplémentaires résultant de ces créations, qui 
sont de l’ordre de 18.500.000 francs, peuvent être couvertes par 
virements internes, en dégageant sur le chapitre 34-73, par 
exemple, les traitements de ces nouveaux ingénieurs en chef. 

Je précise qu'il s’agit de porter à cent le nombre des ingé- 
nieurs en chef, actuellement de quatre-vingt-deux, et de les 
répartir ainsi: quatre vingt-dix dans les départements, deux à 
la direction, huit à la recherche et aux sections techniques. Il 
convient également de porter à douze le nombre des ingénieurs 
généraux, ce qui n’est pas exagéré. 

La même demande a été formulée par votre commission et 
par M. Gabelle en ce qui concerne les directeurs des services 
vétérinaires. 

Chaque département, en raison de l'éradication rapide de la 
tuberculose bovine, devrait avoir son propre directeur des 
services vétérinaires. 

La commission demande, en outre, que les ingénieurs du 
génie rural et les directeurs des services vétérinaires ne soient 
plus affectés en grand nombre à l'administration centrale où ils 
pourraient être remplacés par des administrateurs civils. Cette 
demande a été appuyée par M. Caillavet en commission des 
finances et semble avoir reçu l’accord de principe de M. Dulin. 

En ce E concerne les interventions publiques, votre com- 
mission de l’agriculture formule les deux observations sui- 
vantes qui ont été soulignées par M. Gabelle. 


La commission accepte l’augmentalion de 10 millions de 
francs proposée pour la subvention au concours général agri- 
cole, mais elle demande que, si des avantages financiers sont 
accordés lors de celte manifestation, ils soient réservés aux 
expositions des « régions agricoles » et refusés aux « marques » 
à l'exposition. Elle demande qu'une distinction soit 

aite entre les stands « marques » et les stands « régions 
agricoles » et que ces derniers soient nettement séparés des 
premiers. 

La commission demande l'aménagement des crédits du cha- 

itre concernant les centres d'apprentissage et les maisons 
amiliales. Ces crédits étaient déjà insuffisants en 1956 pour 
appliquer la loi. De nouveaux centres ont reçu l'agrément, et 
les crédits ne semblent pas modifiés. 


En commission des finances, M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture a déclaré que les prévisions budgétaires à ce sujet 
étaient évaluatives et que le fonds serait approvisionné en 
Lg des besoins. Nous aimerions en recevoir confirma- 

on. 

Toutes ces observations et la position de la commission de 
l'agriculture sont, d’ailleurs, consignées sous la forme d'un 
- rapport plus détaillé et chiffré qui est mis en distribution. 

e demande à l'Assemblée de s y référer avant de prendre ses 
décisions et je souhaite que le Gouvernement veuille -bien y 
prêter quelque attention. (Applaudissements.) 


> + ouest Dans la discussion générale, la parole est à 
. Ihuel. 


M. Paul thuel, Mesdames, messieurs, après les rapports excel- 
lents, mais tout de même iaquiétants, que nos distingués 
collègues, MM. Gabelle et Gilbert Martin, viennent de faire 
devant vous, je ne voudrais pas retenir trop longtemps votre 
attention. 

Je m'excuse de paraître anticiper un peu, mais je ne crois 
. pas, quand même, m'écarter du sujet puisque, par un décret 

du 21 novembre, a été créée, au ministère de l’agriculture, 


une direction des études et du plan dont le rôle sera justement 
de coordonner, de stimuler l'action indispensable en faveur de 
l'équipement agricole. 

Je n'ignore pas, en effet, qu'il s'agit tout d'abord, dans notre 

résente discussion, des dépenses ordinaires et des moyens 

es services. Mais, à propos de l'un des secteurs où s'exerce 18 
plus l’action de ces services, celui des crédits d'investissement, 
J'ai peusé que certaines questions devaient être posées. 

Er effet, noire paysannerie, déjà très touchée par une crise 
grave, s'inquiète beaucoup du sort qui lui est fait dans tes 
grévisions budgétaires du Gouvernement à ce sujet. 

Si celui-ci ne peut nous donner des apaisements, s'il ne peut 
prendre ici des engagements concrets, je suis malheureuse- 
ment corvaincu, monsieur le ministre, que nous allons, sur le 
plan agricole, vers une me gr d'une situation déjà compro- 
mise et sur laquelle il est de notre devoir d'attirer votre 
attention de Ja façon la plus pressante. 


Je vous sais trop avertis, les uns et les autres, messieurs ies 
ministres, pour douter que vous soyez au courant de celle 
situation. Aussi suis-je, avec beaucoup de mes collègues, pro- 


-fondément surpris qu'il n'ait pas été possible, dans le présent 


budget, de faire prévaloir un point de vue plus équitable pour 
l'agriculture. 

Je ne voudrais rien avancer d'excessif et je ne me propose 
pas ici d'examiner les divers postes du budget de l'agrt- 
culture, sur lesquels il y aurait cependant beaucoup à dire. 

Mais nous sommes nombreux à nous montrer inquiets de 
voir se dessiner, en matière d'équipement, une politique de 
régression, tout au moins d’immobilisme dont l'application va 
dangereusement compromettre l’amélioration des conditions de 
vie de nss petits exploitants, freiner l'expansion de leur éco- 
nomie, réduire encore un pouvoir d'achat qui, chacun le sait, 
suhit à l'évidence 4 l'heure actuelle un amenuisement fort 
préjudiciable à l’économie générale de notre pays. C'est, en 
effet, de ce pouvoir d'achat de la classe paysanne que dépendent 
la prospérité de notre artisanat rural, l’activité du commerce 
de nos campagnes et de bon nombre d'industries pour les- 
quelles ! agriculture est un marché intérieur de la plus grando 
impot tance. 

La presse agricole l'a fortement souligné, ainsi d’ailleurs que 
les fédérations d’exploilants, plus particulièrement la fédéra- 
tion nationale. 

J'entends bien, monsieur le ministre, que vous vous serez 
peut-être référé à une règle d'or: bien faire et laisser dire. 

Je crains que cette fois, malgré toute votre bonne volonté, 
le « bien faire » n'ait été quelque peu malmené et que, 
demain, les protestations ne soient tellement vives et telle- 
ment justifiées que, malgré le « laisser dire », force vous 
sera d'entendre ces protestations en regrettant de ne pas l'avoir 
fait plus tôt. 

Outre qu'il a été purement et simplement prévu de suppri- 
mer la surcompensation en faveur du régime des prestations 
familiales agricoles — Dieu merci! les articles correspondant 
ont été disjoïnts par les commissions — il apparaît à l'étude du 
budget que le secteur des crédits d'équipement de l'agriculture 
est touché de telle façon que ce sont désormais la voirie, 
l'électrification, l'adduction d’eau potable, l'habitat rural, 
c'est-à-dire pratiquement toute la modernisation de nos cam- 
pagnes qui vont se trouver freinées dans des conditions telles 
qu'il importe de mettre en garde notre pays contre les graves 
conséquences de cet état de choses. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Me permettez-vous de 
vous interrompre ? 


M. Paul Ihuel. Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je voudrais simplement 
vous rappeler que nous examinons aujourd'hui les dépenses 
de fonctionnement. Je pense répondre lundi prochain d'une 
façon compiète à toutes les questions concernant l'équipement. 
Vous pourrez vous rendre compte que les crédits d'équipement 
n'ont pas été négligés mais, au contraire, augmentés. En ce 
qui concerne leur « débudgétisation », le président de la com- 
mission des finances a déjà reçu une lettre qui, je crois, vous 
donnera satisfaction, 


M. Paul fhuel. Monsieur le secrétaire d'Etat, je suis heureux 
de vous l'entendre dire, heureux aussi de vous féliciter d'avoir 
obtenu ce résultat. Je vous rends volontiers témoignage qu'en 
ia circonstance vous avez bien œuvré. Toutelois, pour que, 
l'année prochaine, on ue soit pas tenté de recommencer, je 
tiens à préciser combien ce genre de sport — excusez l'expres- 
sion — est regrettable vis-à-vis de l’agriculture. 

Je regrelte aussi que l'on soit dans l'obligation de protester 
à l’Assemblée nationale pour que le Gouvernement comprenne 
enfin — je sais que j'aurai un allié en vous, monsieur le secré- 
taire d'Etat — qu'il est nécessaire de sauvegarder les droits 
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de l’agriculture dans les prévisions budgétaires. Le Parlement 
pe devrait être obligé d’insister constamment pour qu’il 
en soit ainsi. (Applaudissements au centre et sur divers bancs.) 

Monsieur le ministre des aflaires économiques et financières, 
je comprends fort bien les difficultés de l’heure. Je n’ignore 
pas les obstacles sont difficiles à surmonter et que des 
sacrifices s'imposent à tous, dans l'intérêt général. Je sais aussi 
que si la critique est aisée, l’art est difficile. Mais comment 
expliquer que certains budgets voient accroître leurs ressources 
dans des proportions importantes, alors que l’agriculture est 
réduite à la portion congrue ? 

En 1956, lés autorisations de programme, prêts et avances, 
qui, évidemment, me correspondent qu’à une partie des tra- 
vaux, s’élevaient à 35.470 millions de francs. En 1957, elles 
tombent à 18.225 millions, soit une diminution de 48 p. 100. 
Certes, rectifications faites, cela se présentera de façon diflé- 
rente, étant donné la rebudgétisation de certains de ces crédits. 

Par ailleurs, les crédits de payement tombent de 35.339 mil- 
lions de francs en 1956 à 14.245 millions en 1957, soit une 
diminution de 60 p. 100. 

Sur le fonds de développement économique et social, dont 
les crédits en volume global passent pourtant de 200 milliards 
en 1956 à 240 milliards en 1957, l’agriculture ne recevra plus 
que 5 milliards cette année au lieu de 13, l’année dernière. 

Comment voulez-vous que nous acceptions une pareille 
amputation sans ajouter à nos vives protestations une mise 
en garde contre les dangers qu'elle entraîne, d'autant plus 
qu’en ce qui concerne les comypressions vues, l’agriculture 
— si l'on peut s'exprimer ainsi, et je dis avec regret — 
a une place de choix ? 

Fo eflet, l’ensemble du budget, les autorisations de 

ro me, représentait, en 1956, 140 milliards; en 1957, il 

à 120 milliards. La diminution moyenme n'est donc que 


de 15 p. 100, alors , Pour l’agriculture, elle est de 48 p. 100. 

Pour les nous en 1946, 1445 milliards ; 

— 1957, 123 milliards, soit encore une diminution d'ensemble 
45 


p. 100. Or, je viens de préciser que, pour l'agriculture, 
cette diminution était de 60 p. 100. 
Vous me direz peut-être que des crédits supérieurs n'auraient 
ee eu d'efficacité du fait que leur cadence d'utilisation se 
uve ralentie par le manque de matériel et d'ingénieurs 
ualifiés. 
» J'ai constaté avec plaisir que, dans le rapport de M. Gabelle, 
il était question d'augmenter Je mombre ingénieurs du 
arr rural. Je me saurais que vous féliciter de continuer dans 
celte voie. | 

Reste le problème des matériaux. Il serait peut-être opportun 
que les services du ministère de l’agriculture s'occupent de 
cette question £ar, pour l'exécution des travaux, nous sommes 
freinés fréquemment par le manque de certains matériaux. 

Quoi qu'il en soit, vous comprendrez notre émotion, mes- 
sieurs les ministres, en présence des constatations que nous 
sommes amenés à faire. Elles aggravent singulièrement, au 
moment où l’on parle &’expansion de développement 
des économies régionales, une inégalité us choquante entre 
le sort fait à l’agriculture et celui rése à la plupart des 
autres secteurs. 

Cette politique met en péril l'exploitation familiale, déjà si 
touchée par. la crise. Cependant, on défend éloquemment 
l'exploitation familiale dans les discours. Pourquoi cette 
contradiction pénible entre les paroles et les faits ? 

Vous avez — et j'ai bien peur q [ 
beaucoup de déboires — « débudgétisé » les crédits d’équi- 

, c'est-à-dire que ce sont désormais les établissements 

e crédit qui devront assurer le financement d'un montant de 
27 milliards de prêts. 

Vous dites que vous attendez de cette mesure une sélection 
mieux coordonnée des prêts consentis aux divers secteurs de 
l’économie. 

Mes chers collègues, oui, nous sommes bien en présence 
d'une sélection, mais elle s'applique eflectivement à rebours 
en ce qui concerne l’agriculture. Aussi je me permets de poser, 
à me , quatre questions qui demeurent valables malgré 
la : wlgétisstion partielle des crédits qui sera faite pour 
le département qui nous intéresse. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Vous êtes au courant 
de ce qui à été faît à ce sujet... 

M. Paul fhuel. Certainement, mais mes questions restent 
valables, tout au moins pour l'avenir. 

M. Bernard Paumier. Nous verrons. ! 

M. Paul Jhuel. Vous n'avez pas confiance ? 

M. Bernard Paumier. Pas tellement! 

M. lhuel. Premièrement, quoi avoir à l’agri- 
culture une part si grande dans la « étisation », au 
YA d'arrêter un certain nombre de ses travaux d’équipe- 


ue cela ne nous donne 


Deuxièmement, cela étant, si l'on continuait dans cette voie, 
les établissements de crédit ialisés disposeraient-ils, en 
fait, durant l’année 1957, des milliards nécessaires, et, dans la 
quelles mesures at-on prévues pour parer à leur 
défaillance ? 

Troisièmement, dans l’affirmative, de quelle manière assu- 
rerait-on la synchronisation entre le versement ües subven- 
itons du ministère de l’agriculture et celui des prêts complé- 
mentaires ? D'autre part, serait-il possible d'assurer aux maîtres 
l'exécution des programmes pluriannuels adoptés 
en 1955 

Enfin, quelles mesures ont été prévues pour que les collec- 
tivités n'aient pas à les inconvénients qui résulteraient 
de Ja diflérence entre le taux d'intérêt du crédit agricole, 
3 p. 100, et celui des établissements de crédit spécialisés, en 
principe 5,50 p. 100 ? 

En un mot, si les difficultés prévues par la débudgétisation 
devaient être néanmoins surmontées et si l’on devait parvenir 
malgré tout à financer ainsi les programmes inconditionnels, 
que penser du sort des programmes conditionnels lémen- 
taires et de ceux qui ont été lancés par es collectivités dépar- 
tementales ? 

Vous voudrez sans doute, monsieur le ministre, nous donner 
quelques indications. Je veux espérer qu'elles nous réjouiront, 
comme nous à réjouis la précision que vous venez de nous 
apporter tout à l'heure. 

Je sais bien qu’il y a l’article 67 bis dû à l'initiative de la 

commission des finances et aussi l’amendement de la commis- 
sion de l’agriculture. Mais cela ne suffit pas à calmer nos 
appréhensions, et cela ne concerneraît guère en tout état de 
cause que le programme inconditionnel. 
‘ Aussi serais-je heureux que vous puissiez apaiser nos craintes 
et nous dopner l’assurance qu’il ne sera pas porté un nouveau 
préjudice aux travailleurs ruraux, dont la part dans le revenu 
national est en diminution constante puisqu'elle est passée 
de 16 p. 100 en 1949 à 13 p. 100 en 1955, alors que ces mêmes 
travailleurs représentent pourtant 21 p. 100 de la population 
active. du pays. 

Par ailleurs, je relève dans le rapport de M. Gilbert Martin 
que le revenu moyen par personne active dans l’agriculture 
se chiffre à 380.000 francs -par an, alors quil est 740.000 
francs par personne et par an dans les sutres activités. 

C'est à l'aspect humain, le point de vue social du 
blème qui nous occupe. serait vraiment regrettable et a 
gereux d’aggraver encore cette disproportion, soit par des 
mesures de restriction d'équipement, soït par des impôts nou- 
veaux dont vous savez qu'ils seront difficiles à supporter par 
une yaysannerie dont la trésorerie reste médiocre et qui ne 
peut intégrer ses charges dans ses prix de venie. 

Mesdames, messieurs, j'en ai terminé. Qu'il me soit encore 
permis, cependant, d'évoquer rapidement l'avenir. 

Au moment où le Gouvernement envisage la constitution 
d'un marché commun européen, les mesures actuelles ris- 
ser de réduire singulièrement les chances de l’agriculture 

nçaise dans la compétition qui s’instaurerait pour la con- 
quête des débouchés extérieurs. 

Je suis certain, monsieur le secrétaire d'Etat, que tout cela 
ne vous à pas 6 . Aussi j'attendrai avec le plus vif 
intérêt les explications que vous voudrez sûrement donner 
à l’Assemblée. Je veux dant espérer que vous saurez 
garder notre paysannerie du maintenir son 
goût de vivre et de lutter, comme l'a mr fait jus- 
qu'ici, m les obstacles, en metlant à sa disposition les 
moyens d'équipement collectifs et individuels nécessaires au 
développement de son niveau de vie, essentiels l’accrois- 
sement de son pouvoir d'achat et de ses possibilités de compé- 

J'en forme le vœu très vif, dans l'intérêt de ceux que 
nous avons, ensemble, la charge de défendre et, aussi, pour 
le plus grand bien de notre lture et de notre pays. 
{Applaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Lucas. 


M. Maurice Lucas. Mes chers collègues, le budget de l’agri- 
culture étant venu en discussion plus 10t que nous le pensions, 
mon ami M. Lux, contraint de s’absenter, n'a pu assister à la 


présente séance. IL m'a donc chargé d'être ici son interprète. 
Il entendait intervenir sur les restrictions à ées à l'attri- 
régisseurs des 


bution de la prime de rendement aux dE 
trois ire du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 
Un ret en préparation prévoit l'attribution de primes de 
rsonnels techniques des eaux et forêts. Pour 
des raïsons de financement, un article 2 de ce décret prévoit 
une réduction de 50 p. 100 du taux de la prime pour les per- 
SA l'indemnité d'exploitation en régie, 


rendement aux 
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Or, de tous les personnels forestiers, ceux qui fournissent le 

us grand rendement sont précisément les agents techniques 
des trois départements de l'Est. 

En eflet, M. le secrétaire d'Etat a déclaré, en septembre der- 
nier, que l’exploitation des forêts en régie permettait d'obtenir 
des forêts des trois départements un rendement trois fois plus 
élevé que celui obtenu par le système dit de vente sur pied. 

D'autre part, l’indemnité d’exploitation en régie n’a abso- 
lument rien de commun avec une prime, quelle qu'elle soit. 
Elle correspond à une fonction nettement définie, exigeant des 
connaissances spéciales. 

De plus, cette menace de réduction de la prime de rende- 
rent sera considérée à bon droit par les intéressés comme une 
brimade spécialement dirigée contre les régisseurs, 

Les régisseurs ont constamment vu s’accentuer le déclasse- 
ment de leurs fonctions spéciales. Jusqu'en 1948, l'indemnité 
de régie était sourhise à retenue. Depuis lors, cette indemnité, 
dont Je taux était à l’origine de 26 p. 100 du traitement, s'est 
vu ramenée progressivement à environ 20 p. 100 et n’est plus 
soumise à relenue. 

De plus, une promesse de relèvement de 20 P: 100 du taux 
de l'indemnité d'exploitation en régie faite par le ministre des 
finances, en 1955, n'a pas été tenue. 

Maintenant, on voudrait, en ce qui les concerne, réduire de 
moilié une prime attribuée à tous les agents forestiers sans 
exception, tout simplement parce qu'ils sont régisseurs alors 
que, par leur travail spécial, ils procurent à l'Etat et aux com- 
munes des ressources considérables et sensiblement plus éle- 
vées que celles obtenues par le système de la vente sur pied. 


ll est à craindre que les régisseurs des trois départements, 
lassés par celte suecession de brimades et de promesses non 
tenues, ne décident tout simplement de renoncer à l'exploita- 
tion en régie — exploitation qui n'est d’ailleurs pas prévue 
au statut particulier des agents techniques des eaux et forêts 
— au plus grand détriment du budget de l'Etat et de celui des 
communes forestières. 

Je signale que l'indemnité d'exploitation en régie été éten- 
due aux adjoints forestiers et aux commis des eaux et forêts. 


Si l’on admet que la fonction de commis mérite l'attribution 
de cette indemnité, ne doit-on pas admettre ipso facto qu'elle 
doit être attribuée aux personnels sténodactylographes et em- 

loyés de bureau qui participent, dans la même mesure, au 

vail administratif spécial résultant du système d'exploitation 
en régie ? 

Il serait notoirement injuste çt contraire à l'intérêt du ser- 
vice forestier d’exclure systématiquement ces personnels du 
bénéfice de cette indemnité. 

M. Lux m'a chargé d'attirer également votre attention sur le 
point suivant: 

Le 29 septembre dernier, M. le secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture visitait les exploitations en régie du Bas-Rhin, A l'issue 
de cette visite, M. Dulin déclarait que ce système présentait 
d'énormes avantages pour l'Etat, que l'exploitation en régie 
rapportait, en Alsace-Lorraine, le triple de ce in rapportait 
le système de vente sur pied dans les autres départements. 


On peut se demander pourquoi, dans une situation financière 
particulièrement difficile on ne se décide pas à recourir à cette 
source de revenus supplémentaires. 

IL ressort, en eflet, d’une étude actuellement effectuée sur 
ce problème par le syndicat national des eaux et forêts C.F.T.C. 

ne les recettes des seules forêts domaniales, que l’on peut 

valuer actuellement à environ 8 milliards de francs, devraient 
atteindre 11.500 millions de francs en cas d'extension de l’ex- 
ploitation en régie, compte tenu et déduction faite des frais 

‘entraîne automatiquement l'installation de ce système 
d'exploitation. 

Certes, l’adoption de ce système exige l’octroi d’une auto- 
nomie financière à l'administration des eaux et forêts, mais 
nous connaissons d’autres administrations financièrement auto- 
nomes, et leur autonomie est loin d’être préjudiciable aux 
intérêts de l'Etat. à 

On objecte couramment que l'extension du système d’exploi- 
tation en régie ferait disparaître la corporation des exploitants 
forestiers. Or, on oublie d’ajouter que cette corporation est 
elle-même en voie d'extinction: dans la plupart des cas, le 
scieur exploite lui-même et a de moins en moins recours à cet 
intermédiaire. Quart au scieur, celui-ci a tout intérêt à acheter 
des produits dont il peut évaluer avec facilité la qualité et, en 
général, les scieurs ne voient pas d’inconvénient majeur à 
l'extension de ce système d’exploitation. 

I faut aussi constater que cette augmentation des recettes de 
l’ordre de près de 50 p. 100 est également applicable aux com- 
munes forestières. 

Il serait assez surprenant 0 le Gouvernement n'examine pas 
de toute urgence cette question. L'exploitation en régie rappor- 
tera au budget des milliards supplémentaires dont il a gran- 


dement besoin, résoudra le problème du reclassement indiciaire 
des agents forestiers, revendication présentée à l'Assemblée 
chaque année et jamais résolue, permettra de fixer dans le 
secteur rural des ouvriers forestiers plus assurés de trouver 
un travail permanent, et sera certainement accueillie avec 
faveur par toutes les communes forestières. 

Monsieur le ministre, deux points importants me paraissent 
encore devoir être utilement soulignés. 

Premier point. Une proposition de loi de M. Minjoz demande 
la création d'un corps d’adjoints techniques des eaux et forêts, 
, par suppression du corps actuel des adjoints forestiers. Jusqu'à 
l'administration des eaux et forêts a été hostile à ce 
projet. 

Un facteur nouveau vient cependant d'intervenir dans cette 
situation. Les services du budget, afin d’harmoniser les situa- 
‘tions des personnels administratifs, proposent de créer, dans 
l'administration des eaux et forêts, un corps de rédacteurs et 

un corps de chefs de section. Or, cette proposition, très accep- 
table par les intéressés, ne semble pas avoir obtenu l'agrément 
des services de la direction généraie des eaux et forêts. Il est 
souhaitable que les services centraux des personnels du minis- 
tère passent outre à cette obstruction et que soient créés les 
nouveaux corps prévus. 

Deuxième point: il convient de remarquer que plusieurs 
catégories de fonctionnaires classés en parité avec les fores- 
tiers ont tourné la difficulté que représente la rupture des 
pariiés en procédant à des réformes de structure consistant 
surtout dans la création d'emplois nouveaux qui permettaient 
d'obtenir des indices rouveaux et d'élargir ainsi à la fois 
l'éventail indiciaire et les débouchés de carrière. 

On peut citer le corps des personne:s des douanes, lesquels 
en créant des adjudants et adjudants-chefs ont ainsi étendu 
leurs indices à 295; les chefs de district sont limités à l’in- 
250. 

La même remarque est valable pour les agents de lignes 
des P.T. T. 

On a donc assisté à une rupture indirecte des parités. 

Il est hors de doute qu’une opération simi:aire est possible 
en ce qui concerne les agents des eaux et forêts. Cette réforme 
de structure, qui tiendrait compte des fonctions essentielle- 
ment techniques des personnels forestiers, permettrait de résou- 
dre le problème du reclassement de ces personnels. 

Si l’on ajoute qu'un agent technique de la protection des 
végélaux du ministère de l’agriculture se voit attribuer l'in- 
dice final 315, et compte tenu que ces agents ont un rôle et 
des connaissances sensiplement équivalents à ceux des agents 
techniques des eaux et forêts, on comprend aisément que le 
profond mécontentement actuel des personnels forestiers est 
amplement justifié et qu'il est urgent de procéder à leur 
reclassement indiciaire. 

Je vous prie de m'excueer, monsieur le secrétaire d'Etat, 
d'avoir été si long. mais j'ai voulu remplir consciencieusement 
la tâche qui m'a été confiée. 

J'étais inscrit personnellement dans ce débat mais, connais- 
sant votre désir d’être libre de bonne heure, je renoncerai à 
interveuir aujourd’hui, me réservant de le faire lundi pro- 
chain. (Applaudissements au centre et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculiure, 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. J'ai déjà répondu très 
longuement à toutes les questions qui viennent de m'être pré- 
sentées par M. Lucas à l’occasion d'une question orale qui 
m'avait été posée le S novembre dernier au Conseil de la 
République par M. Radius. 

Ainsi que vous avez bien voulu le rappeler, je me suis 
rendu en Alsace où j'ai examiné la situation pendant deux 
jours. C’est à la suite de cetje visite que M. Radius m'a posé 
sa question orale. 

Si j'en juge par la visite des syndicats intéressés qui sont 
venus me remercier, je pense que la réponse que j'ai faite 
doit vous donner toute satisfaction. C'est pourquoi je ne puis 
que vous prier de vous reporter au Journal officiel où vous 
trouverez cette réponse. 


M. Maurice Lucas. Avez-vous obtenu l'accord de M. le minis- 
tre des affaires économiques et financières ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Oui. 
M. le président. La parole est à Mlle Dienesch. 


Mie Marie-Madeleine Dienesch. 11 y à à peine quelques jours 
nous exarminions les crédits de l’education nationale et nous 
rappelions les promesses qui avaient été faites par le Gouver- 
nement de consentir un effort tout particulier en faveur de 
notre jeunesse. 

Les crédits de l'éducation nationale ont été majorés, cette 
année, de 37 milliards et demi de francs, dont 5 milliards de 
francs pour l'enseignement technique, ce qui porte à 47 mil- 
liards de francs la somme affectée à ce poste, 
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Aujourd'hui, ce sont les crédits inscrits au ministère de 
l’agriculture, au titre de la jeunesse rura:e, qui doivent rete- 
nir notre attentiou. Is atteignent 2.637 millions de francs, en 
augmentation — d'après les chiffres énoncés par les rappor- 
teurs — de 325 millions de francs sur l’année dernière. 

Monsieur le ministre, cet état de choses que, semble-t-il, l'on 
finit presque par accepter à votre ministère, est extrêmement 

rave, Les propos que vous-même teniez jadis à la présidence 
fe la commission de l’agriculture du Conseil de la République 
nous faisaient espérer que vous auriez la possibilité, arrivant 
au ministère, de mieux vous faire entendre. Hélas ! 


M. Pierre Abelin. IL était plus jeune! (Sourires.) 


M. Paul Coste-Floret. Le roi de France ne se souvient plus 
des promesses du duc d'Orléans. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, J'ai recréé la direction 
de l'enseignement que vos amis avaient supprimée. 


M. Paul Coste-Floret. C'était en d’autres temps. 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. Monsieur le ministre, nous 
ne pouvons, certes, que vous féliciter de cette création puisque 
vous l'avez estimée nécessaire, mais il y a eu des gouverne- 
ments qui déjà avaient cette direction, d’autres qui ne l'avaient 

int, et je dois dire qu: le résultat était à peu près sembiable. 

ui plus est, lorsque le seul geste véritablement important 
pour essayer de promouvoir la formation professionnelle, c’est- 
à-dire les décrets programme de 1955, ont été faits, cette direc- 
tion n'existait pas. 

Néammoins, j'accepte bien volontiers l'augure que la pré- 
sence d’un directeur pourra vous aider. Mais il ne pourra lout 
de même le faire que si vous décidez de faire le geste qui 
s'impose, celui d'augmente: le crédit. 

Sans doute m'’objecterez-vous que votre budget est un bud- 


_ get d'attente et que la loi sur la formation professionnelie 


n'est pas encore votée définitivement. Je constate simplement 
qu’elle l’est tout de même bien davantage que la loi sur 
la réforme de l'enseignement qui est déposer sur le 
bureau de l’Assemblée et pour la mise en œuvre de laquelle, 


pourtant, le ministre de l'éducation nationale a déjà fait blo- 


uer 30 milliards et nous en annonce 54 autres, avec l'accord 


e M. Raïnadier. 
Puisque nous sommes plus avancés dans l'étude de la for- 


- mation professionnelle agricole que dans celle du projet de 


réforme du ministre dr l'éducation nationale, nous aurions 
peut-être droit à une attention particulière. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. J'en suis entièrement 


d'accord. 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. Un budget d'attente, oui, 
mais que Ce soi une attente qui prépare et non pas une 
attente qui risque de décourager ce qui existe ou de situer 
le jour de la réforme dans une ambiance telle que, véritable- 
ment, il sera impossible d'avoir les crédits demandés. 

D'abord, ne pas décourager ce qu existe. 

Au sujet de l’enseignement du premier degré, vous avez fait, 
He à l'heure, une déclaration qui nous parait de simple 
ogique. 

orsque des centres apportent. toutes les garanties et sont 
approuvés par les commissions départementales et par la com- 
mission nalionale, ils sont agréés. Qu’y a-t-il d’exceptionnel 
à cela ? N'est-ce pas normal ? 

Par contre, lorsque vous dites, monsieur le ministre, que les 
crédits leur seront peut-être mesurés, nous affirmons que vous 
commettez une erreur regrettable. 

Ces centres sont nombreux. Ce sont des centres publics 
d'apprentissage, des centres de.culture mécanique, des centres 
d'apprentissage privés, des maisons familiales rurales. 

Leurs formes sont diverses, mais leur caractéristique com- 
mune est de fonclionner avec le soutien et l’aide de profes- 
sionnels véritablement ardents dans leur tâche et qui se sont 
unis pour créer ce qui manquait à leurs enfants. 

Devant cet effort, il est décourageant de constater que ni 


les taux de subvention journaliers, ni les crédits globaux ne 


sont majorés et ne peuvept donc répondre aux besoins. Vous 
auriez fait un bon calcul, monsieur le ministre, en apportant 
votre soutien à ces centres et en les aidant davantage, sur 
le plan financier, 

La commission nationale de la formation professionnelle 
rurale, fondée il y a quelque trente ans par le président 
Queuille, explique que le prix de revient journalier par enfant 
d'un centre d'apprentissage est de 650 francs. Or vous savez 
que toute autre formule conduit bien souvent à un prix de 
revient de 1.500 francs ou même 2.000 franes par enfant. 

Une sérieuse économie ne serait-elle pas réalisée par l'octroi 
d'une aide même modeste à ces centres et par la multiplica- 
tion de ceux-ci ? 


. faute de temps, n'était encore 


Peut-être pourrez-vous, monsieur le ministre, reviser votre 
position. Je vous le demande, en tout cas, bien instamment. 

C’est dans l’enseignement du second degré que vous avez 
fait le plus grani effort, en fonction d'ailleurs de l'application 
des décrets-programmes de 1955. Mais les crédits de fouction- 
nement des écoles régionales dont vous annoncez — et nous 
nous en félicitons — la création et de celles qui existent déjà 
restent bien inférieurs aux sommes que nous pourrions dema- 
der. 400.000 franes, c’est une subvention assez médiocre pour 
le seul établissement de formation ménagère de mon dépar- 
tement dont le budget ne pourra certainement pas être en 
équilibre à la fin de cette année. 

On a parlé tout à l'heure des foyers de progrès agricole. 
Certes, c'est encore une création que nous pouvons approuver, 
mais la commission des finances et la commission de Fagri- 
culture ont formulé quelques réserves sur leur efficacité, 
J'avoue que j'attends moi-même, pour me prononcer, d'en 
connaître le fonctionnement. 

Ce que je vois de plus clair, c’est qu'il s'agit là de la jux{a- 
position d'ane école saisonnière et d'une école ménagère. Sur 
ce point, l'efficacité ne serait pas plus mauvaise que cele qne 
nous observons dans le fonctionnement de ces écoles; elle 
serait donc même, la plupart du temps, satisfaisante. 

Seulement, monsieur le secrétaire d'Etat, ces foyers sont 
autre chose qu'une simple juxtaposition de deux centres, l’un 
de vulgarisation et l’autre d'éducation. Je vous demande de 
définir leur statut, d'élaborer des règlements officiels, car il 
convient de savoir comment seront organisés et gérés ces 
foyers de progrès agricole. 

D'après les exemples que nous connaissons, il semble, man- 
sieur le secrétaire d'Etat, qu'il y ait dans ce domaine un peu 
d'arbitraire et que les nominations des participants ou de 
ceux qui prennent les décisions au sein de ces foyers ne soient 
pas réglementées pe le ministère de l'agriculture. 

Je vous demande, monsieur le secrétaire d'Etat, de vous 
attacher à ce problème. 

Ces centres ont été créés, mais aucun texte d'application, 
4 re paru à la fin de l’année 1955. 
Nous vous demandons, monsieur le secrétaire d'Etat, de ne pas 
en créer de nouveaux sans prévoir au moins la structure et 
l'organisation de ces foyers. Cela doit être, non pas officieux, 
mais officiel, et faire l’objet de règlements dont tout le monde 
pourra prendre connaissance. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. C'est absolument officiel. 


Mile Marie-Madeleine Dienesoh. Mes observations porteront en 
troisième lieu sur votre enseignement supérieur. 

J'admets qu’un effort a été fait dans ce domaine. Mais je dois 
faire une remarque en ce qui concerne les boursiers. Men 
collègue M. de Tinguy y a fait allusion en commission des 
finances. On argue souvent de la loi pour exiger du Parlement 
les crédits nécessaires. C’est tout à fait régul'er. Une loi votée 
ni entraîner l'attribution de crédits permettant son appli- 

Or, en ce qui concerne les boursiers, par exemple ceux de 
l'école d'Angers, nous en sommes encore réduits à l'attente, 

Dans une lettre que vous avez bien voulu m'envoyer, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, je vous soulignais la situation d'un 
jeune rural de famille très modeste qui voulait poursuivre ses 
tudes à l’école d'Angers, école qui, tout de même, a donné 
à notre Bretagne assez d'agriculteurs compétents, qui, d’ailleurs, 
bénéficient du titre de l’enseignement supérieur. 

Avouez qu'ii est regrettable — ces enfants ne puissent 
obtenir une bourse, une aide de l'Etat. 

En ce qui concerne les écoles nationales, on peut dire que 
leur structure, leur organisation, leur équipement sont vétustes. 

En nous sommes souvent saisis d'observations 
pour l’école de Grignon, qu'il faudrait, je crois, refondre, 
1éorganiser, réaménager. 

Cela fait, d'ailleurs, ER d'un de vos projets. Mais il faudrait 
que celui-ci voie enfin le jour et que, sur ce point, vous 
parveniez à un résultat positif. 

J'en arrive aux crédits de la formation culturelle. Nos jeunes 
sont privés d’un enseignement élémentaire. La plupart ont 
des difficultés à suivre un enseignement secondaire beaucoup 
trop étriqué. Il leur reste sans doute à faire appel à une for- 
mation qu'ont assurée, avec beaucoup de dévouement, certains 
mouvements de jeunesse, 

Tout le monde connaît les efforts qui ont été faits dans ce 
domaine, en particulier par la J. A. C. D'autres mouvements 
on: DT apporté leur ingéniosité et leur dévouement 
pour donner à ces jeunes, pores de formation professionnel:e, 
ce complément de culture humaine et professicunelle qui leur 
est nécessaire. 

Or, dans un département comme celui que j'ai l'honneur de 
représenter, l'aide apportée pour leur action culturelle, à ces 
mouvements de gene: à quelque horizon qu'ils appar- 
tiennent, s'élève à une vingtaine de mille francs par an. 
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C’est bien peu pour permettre à ces jeunes de se mettre au 
courant de tout ce qui est moderne, de tout ce que l'on fait, 
ne serait-ce qu’en France. 

Sur tous les postes, monsieur le secrétaire d'Etat, l’eflort, 
bien qu’en progrès, reste faible, surtout par rapport aux 
besoins, car c'est cela notre point de référence. 

Il ne suffit pas, chaque année, de majorer les crédits de 
quelques millions. Il faut considérer ce qui serait nécessaire eu 
égard à l’immense besoin de la jeunesse rurale. 

d'attente ? Mais alors, monsieur le secrétaire d'Etat, 
vous devez préparer ce qui sera, en tout état de cause, indis- 
pete à cette future réforme de Ja formation professionnelle 
agricole. 

"pe toute façon, quelle que soit la solution adoptée par le 
Parlement, vous aurez besoin de cadres, de professionnels 
avertis, ayant reçu une formition pédagogique: Vous aurez 
donc besoin de concours nombreux. Et &i, la loi étant votée, 
elle n’était pas appliquée, auriez-vous rempli votre devoir ? 

Pour étendre la formation des cadres, ce dont nous disposons 
est infime. 

Je sais que vous avez doublé, pour l'an prochain, le nombre 
des places à l’école ménagère & Cosihogue. Je m'en félicite, 
dans la mesure, d’ailleurs, où cette décision n'’abaissera par le 
niveau de l'examen. Mais 50 directrices ou mnitresses, est-ce 
bien suffisant si l’on veut réaliser des projets exigeant une ou 
deux écoles au moins par département ? 

En ce qui concerne les ingénieurs agricoles, l'insuffisance ne 
peut être nice par personne. Au cours des dernières années, le 
recrutement n’a même pas été suffisant pour la direction des 
services agricoles. Comment arriverionssnous à obtenir un 
nombre suffisant de maitres, si nous les prenons dans ce corps 
des ingénieurs agricoles ? 

L'école nationale supérieure agronomique des sciences appli- 
quées n'a pas donné un seul maitre, l’année dernière. 


Puisqu'il n'existe pas d'écoles susceptibles de donner un 
nombre d’ingénieurs suffisant pour prendre demain la direction 
de’ cet enseignement professionnel, et Jui donner la qualité 
indispensable, n'aurait-il pas été sage, monsieur le secrétaire 
d'Etat, de prévoir dès cette année la formation de cadres à 
la sortie mème des écoles régionales, avec des stages pédago- 
sq complémentaires, par exemple ? 

onc, la formation des cadres sera bien difficile, alors que 
cette année doit voir la parution d'un projet dé formation pro- 
fessionnelle qu'il faudra appliquer sans attendre. 

Budget d’attente ? Mais alors, monsieur le secrétaire-d’Etat, 
expliquez-nous pourquoi M. Ramadier, ministre des affaires 
économiques et financières, s’est laiésé toucher — nous Jui en 
sommes, d’ailleurs, profondément reconnaissants — par la 
cause des jeunes rattachés à l'éducation nationale, alors qu'il 
vous a refusé toute prévision de crédits pour l'application de 
votre réforme à venir qui, je le répète, est bien plus près 
d'aboutir que la réforme de l'enseignement. (Applaudissements 
au centre et à droite.) . 

Sur 54 milliards de francs, 30 sont bloqués cette année pour 
la réforme de l’enseignement. mais ren n'est prévu pour votre 
projet, Il y à là une injustice. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Nous n’en avons pas 
besoin. - | 

Mme Marie-Madeleine Dienesch. Pourquoi n’avez-vous pas 
profité, comme votre collègue, de celte générosité de M. Rama- 
à dont nous lui sommes reconnaissants, je le répète. 
(Rires.) 


M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et finan- 
cières. C'est un éloge rare mais précieux. (Sourires.) 


M. Pierre Abelin. Mérité. 


M. Paul Coste-Floret. 11 faut savoir le mériter en bloquant les 
crédits, 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. V’avez-vous aucun argument 
à pe monsieur le secrétaire d’Elat ? Je ne crois pas. 
D'autre part, vous allez pouvoir disposer d'un aménagement 
à l'intérieur de ces crédits que nous allons voter. Augmentez 
encore les crédits de ces chapitres. Prévoyez l'avenir. Faites 
en sorte que, le jour venu, nous ayons à notre disposition les 
maîtres et les crédits nécessaires pour ne pas ajourner encore 
une réforme attendue depuis si longtemps. 

Croyez-moi, il ÿ aura là de "per mériter le titre de grand 
ministre de l’agriculture, et c’est ce que nous vous souhaitons 
vivement. (Applaudissements au centre, à droite et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M Michel. 


, M. Maurice Michel. Par décret du 2 novembre, des primes 
sont. accordées aux oléiculteurs victimes du gel, au titre de 
« l’encouragement à la culture de l'olivier ». 


IN s’agit, d’une part, d’une prime de régénération versée 
pendant dix ans pour tout arbre recépé au ras du sol, d'autre 
part, d’une prime de plantation versée pendant quinze ans à 
out propriétaire qui aura reconstitué une plantation sous cer- 
laines conditions. 

Si ces mesures donnent en partie satisfaction à un certain 
nombre d’oléiculteurs, rien n'es! prévu le recépage aux 
branches charpentières. 

Or, d’après l’estimatim faite par l'association générale des 
producteurs d’oléagineux, 4.306.000 arbres devront être rabattus 
aux branches charpentières, ce qui représente plus du tiers du 
nombre d'arbres touchés par le gel. Mais ce recépage les renira 
improductlifs pendant cinq ans. 

Que devront faire les propriétaires de ces arbres ? De toute 
façon, ils ne peuvent supporter cette perte de récolte pendant 
cinq ans. Ils seront conduits à recéper au ras du sol, et vous 
devrez alors payer la prime pendant dix ans. Ou bien ils arra- 
cheront et, hi ou c’est possible, s’orienteront vers d'autres 
cultures. Or, la majorité d'entre eux tiennent à conserver leurs 
arbres, à condition qu’ou leur en donne les moyens. 

Il serait done équitable, dans l'intérêt de la culture de l'oli- 
vier dont tout le monde s’est accordé à reconnaitre J'impor- 
tance, que soit complété le décret du 2 novembre et que soit 
accordée pendant cinq ans la prime de régénération à tout 
exploitant qui aura recépé ses arbres aux branches charpen- 
üères. 

Toujours dans l'intérêt de la culture de l'olivier, il nous 
parait nécessaire de supprimer la restriction qui accorde la 
prime de plantation seulement si on a planté au moins vingt- 
cinq arbres. 

De nombreux petits exploitants peuvent planter dix, quinze 
ou vingt arbres, quand ce ne serait que pour assurer la 
consommatien familiale. Nous pensons qu'ils doivent être 
encouragés. 

Ces deux mesures: extension de la prime de régénération 
au recépage des branches eharpentières, suppression de la 
restriction des vingt-cinq arbres, complèteraient heureusement 
le décret du 2 novembre. Elles correspondent aux diverses pro- 
positions qui ont fait l’objet d’un 4e 7 adopté à l'unanimité 
par la commission de l’agriculture. Les oléiculteurs espèrent 
que le Gouvernement voudra bien les retenir. 


M. le président. Ia parole est à M. Jean Lainé, 


M. Jean Lainé. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
l'examen du budget de l’agriculture laisse immédiatement 
apparaître la méconnaissance de la situation réelle de l’écono- 
mie agricole, dont a encore une fois fait preuve le Gouverne- 
ment, 

Il ne suffit donc pas de constater, comme le font les ser- 
vices économiques et les commissions parlementaires, là régres- 
sion constante du revenu des agriculteurs pour que l’on nous 
propose enfin un budget qui pérmelte d’esptrer une nouvele 
orientation de notre politique économique. 

Votre budget nous est présenté avant que nous ayons pu 
exprimer notre approbation ou notre désapprobation sur les 
objectifs du troisième Plan. C’est cependant en fonction de 
ces objectifs qu'il doit être établi. C’est donc faire bien peu de 
cas, nous semble-t-il, de l’opinion du Parlement. 

Aussi nous demandons que ce troisième Plan ne soit appli- 
cable qu’à compter du 1% janvier 1958. ù 

De la sorte, l’an prochain, le budget de l'agriculture pourra 
répondre aux directives que nous vous aurons tracées en 
matière économique. 

On se rend compte, en effet, en reprenant les chapitres bud- 
étaires, que si la production céréalière bénéficie des garanties 
de prix et d'écoulement, il n’en va pas de même des produc- 
tions animales, Le Gouvernement s’oppose à l'octroi de garan- 
ties sur ce point, alors que le Plan préconise l'accroissement 
des productions animales qui, sur les marchés extérieurs, trou- 
vent un débouché sans qu'il soit nécessaire de pratiquer une 
onéreuse politique d'aide à l'exportation. 

Non seulement il s’y oppose, mais il décourage l'élevage en 
po: à des importations de choc. L'écrasement des cours 
u marché de la viande n'a cependant que bien peu de réper- 
cussion à la consommation. 

IL aurait été préférable de laisser à la S. I. B. E. V. son rôle 
de régulateur, même pour les importations, par exempie, en 
permettant le remboursement des droits de douane, 

+ les marchés étrangers où nous achetons, les prix s’élè- 
vent. 

Certes, le sort des producteurs irlandais nous intéresse, mais 
celui des paysans français nous importe encore bien davantage, 

ll conviendrait, au contraire, de céder à l’élevage français 
nos excédents céréaliers au prix international, au prix où le 
Gouvernement les cède aux agriculteurs étrangers, plutôt que 
de les exporter à grands frais. 
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‘Leur transformation en viande favoriserait la progression 
souhaitée de notre production animale, dont les prix sont 
Vous faciliteriez ainsi l’abaissement des coûts .de 
production des éleveurs, la stabilisation des cours, et vous évi- 
teriez les dépenses qui résultent tant des exportations de céréa- 
les que des importations de viande. Nous perdons sur les deux 
tableaux. 

Par cette politique à courte vue, qui ne donne pas à l’agri- 
culture la sécurité de l'avenir qu'offrirait une politique agri- 
cole durable et à longue échéance, vous découragez les pro- 
ducteurs, vous diminuez la production, vous freinez l’expan- 
sion. 

Vous allez ainsi à l'encontre de l'intérêt de la paysannerie, 
mais surtout de l'intérêt général, de l'intérêt des consemma- 
teurs et même de l'intérêt du pays. ra: 

A l'heure actuelle, au contraire, nos réserves en devises 
s'épuisent, le déséquilibre de notre balance commerciale 
s'aggrave, la stabilisation du franc, péniblement acquise, est 
de nouveau menacée. 

C'est d'abord en favorisant l'établissement de prix attractifs 
qu'on pourra réaliser cette orientalion des preductions, mais 
aussi en permettant aux agriculteurs de se tenir au courant des 
techniques modernes, en les informant de la conjoncture sur 
les marchés internationaux et en leur donnant les moyens d’en 
tirer les conséquences. s 

Cela m'amène à vous dire combien nous regrettons de consta- 
ter qu'une fcis ençore l’enseignement technique agricole est 

raliquement dclaissé. La disparité considérable des crédits des- 
inés à l’enseignement technique agricole et de ceux qui sont 
affectés à l'enseignement technique industriel et commercial 
se passe de commentaire. S 

Cette année, l’enseignement technique agricole a disposé de 
2.700 millions, contre 42 milliards à l’enseignement technique 
industriel et commercial. La différence pour 1957 sera encore 
plus cons'dérab!e. 

Les centres d'apprentissage, les maisons familiales agricoles 

n'auront pratiquement pas plus de crédits cette année que 
l’an dernier. Il n’en est pas de même dans les autres secteurs 
de l’enseignement technique. 
- Nous estimons indispensable que l'augmentation des crédits 
affectés aux centres d'apprentissage soit, au moins proportion- 
neHement, la même pour tous, quel que soit l’enseignement 
qu'ils dispensent. 

La vulgarisation, qui complète l’enseignement, doit aussi 
réviser ses méthodes. Il est indispensable qu'elle soit menée en 
parfait accord’ entre l'administration et les organisations profes- 
sionnelles, car la diversité des productions et la mentalité 
Le un exigent, suivant les régions, des méthodes d’action 

ifférentes, et ce sont les organismes professionnels qui sont le 
mieux à même de définir le rôle des vulgarisateurs. 

En tout état de cause, il faut, je crois, renoncer en partie aux 
conférences, aux champs d'expérience, aux villages-témoins, 
et assurer avec les agriculteurs plus de contacts personnels, 
leur donner des conseils adaptés à leur exploitation, à leurs 
capacités, à leur région, comme peuvent le faire les centres de 

stion bien conçus, bien dirigés pour obtenir la confiance 

es paysans. KEY: 

Il est enfin nécessaire que la vulgarisalion-soit organisée par 
un service unique afin d'éviter même. exploitation 
recoive la visite de plusieurs conseillers techniques — comme 
cela se produit en matière d'assistance sociale — qui peuvent 
donner des conseils, des explications, des renseignements diver- 
gents, pour ne pas dire, par moment, en opposition. 

Je veux, monsieur le secrétaire d'Etat, avant de terminer, 
formuler une observation de détail. Elle a trait à l’organisation 
du concours agricole. LS 

Le but de celui-ci est, pensons-nous, de faire connaître et 


apprécier, par l’éxposition des produits suivant leur région 
d'origine, la beauté, la qualité, la diversité de la duction 
agricole française. Il est inadmissible qu'à travers les stands 


régionaux on voit exposées les fabrications de maisons de 
commerce qui ne se trouvent là que pour des raisons stricte- 
ment puhlicitaires et commerciales. 

S’il est nécessaire, ur équilibrer le budget du concours 
général, de les admettre, il est souhaitable que leurs stands 


soient nettement séparés de ceux des producteurs de toutes. 


les organisations professionnelles. 


secrétaire d'Etat à l’agriculture. Cela été fait, monsieur 
iné. 


M. Jean Lainé. Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous remercie 
de votre reponse qui me donne satisfaction, et j'en preuds 
acte. 

Enfin, pour conclure, nne simple remarque. 

Le budget de l'agriculture de 1957 prévoit une augmentation 
des charges financières de l'agriculture, une diminution des 


subventions qu'elle reçoit, malgré une année 1956 qui marque 
une diminution de la trésoréris et des disponibilités dé 
paysannerie, comme le Gouvernemént l'a constaté, 

Dans-la séance de l'Assemblée du 31 octobre, ‘à la suite du 
rapport de M. Rincent qui demandait, comme nous le somhai- 
tons, la parité du $S. M. I. G. agricole avec le S. M. 1. G. indu:- 
triel — c2 qui remédierait dans une certaine mesure à la 
désertion de nos campagnes — M, le ministre a opposé l'arti- 
cle 1% de la loi de finances. Il a donc constaté et prouvé que 
l'on ne pouvait pas imposer des dépenses nouvelles à la 
paysannerie sans recettes: nouvelles. Or, les recettes nouvèlles 
résident dans la revalorisation de nos produits, . 

Je vous demande, par conséquent, monsieur le secrétaire 
d'Etat, de rappeler à vos collègues des autres ministères — qui 
trouveront toujours des arguments pour accroître nos charges, 
nos taxes, nos impôts — qu'ils ne doivent pas se mettre en 
contradiction avec eux-mêmes, car ils ont constaté , que la 
pavysannerie ne pouvait pas supporler de nouvelles charges. 

Je souhaite, monsieur le secrétaire d'Etat, après ces quel- 
ques remarques, que vous puissiez nous donner toutes les 
explicaiions que nous recherchons et que nous $Souhaitons 
afin de tranquilliser la paysannerie française. Permettez-Jui 
d'exploiter dans l'expansion et ainsi de contribuer à diminuer 
le déficit de la Ealance commerciale. 

En effet, l’agriculiure est la seule, en France, à extraire la 
matière première du sol, tandis que toutes les autres indus- 
tries sont des industries de transformation, qui doivent impor- 
ter la matière première et sont ainsi tributaires de l'étranger. 

Alors que, jusqu'à présent, on posait en hong que l'in- 
dustrie française était la seule carte qu'il fallait jouer, l'agri- 
culture française, aujourd'hui, à la suite des événements que 
nous déplorons, va prendre sa revanche. 

Je vous demande donc, monsieur le secrétairé d'Etat, de 
défendre tous ces points afin que nous puissions augmenter et 
non diminuer le patrimoine -de nos paysans et que l'exploi- 
tation familiale en France puisse retrouver son expansion. 
(Apylaudissements à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Billat, 


M. Paul Billat, Mesdames, messieurs, la première partie de 
mon intervention a pour objet d'attirer à mon tour l'attention 
du Gouvernement et de l’Assemblée sur les personnels tethni- 
ques des eaux êt forêts. 

Tout d’abord, la menace de suppression : de 250 emplois 
d'agent technique, déjà évoquée l'année dernière, n'a yas 
disparu puisque M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture déclarait 
le 8 novembre, au Conseil de la Répubiique, que Ja question 
était à l'étude, et qu'il pensait rétablir tout ou partie de ces 
emplois en tenänt compte d'autres possibilités financières. 

Or, le Gouvernement, sur la ‘demande du secrétariat d'Etat 
à la reconstruction et au logement et du ministère des affaires 
économiques et financières, impose à T'administration fores- 
tière la fourniture de 350.009 mètres-cubes de bois d'œuvre. 

D'autre part, M. le secrétaire d'Etat à l'agricuiture se pro- 
nonce pour l'exploitation en régie directe des forêts soumises 
au régime financier, et on procède à l’extensiofi de la régie 

Enlin, se pose: également le problème de l'intégration, des 
personnels marocains et tumsiens. . 

Il est clair que le maintien de la mesure supprimant 250 
empiois d'agent technique irait à l'encontre de l'intérêt du 
domaine forestier et de la construction dans notre pays.C'est 
pourquoi nous demandohs que soient prévus les crédits indis- 
pensables au rétablissement des 250 postes, 

Une seconde question Le n’à pas reçu la solution attendue 
jar les intéressés ‘est relative à la revision des _clässemenis 
indiciaires. Le 8 novembre dernier, M. "le secrétaire d'Etat 4 
l’agriculture déclarait- an Conseil de la Répubiique : 

« Je reconnais que le problème dés indices dé l'administra- 
tion des eaux et forêts n'est pas encore résolu. » _ . 

Il ést done urgent de procéder à la réunion interministérielle 
prévue à cet effet. Quand aura-t-elle lieu ? ; 

Troisième problème, à combien se monteront les crédits ins- 
crits au chapitre « Remboursement de frais de déplacement » ? 
Nous l’igrorons, mais a rappelle qu'ils ont toujoufs été insuf- 
fisants; l'exécution du service en souffre, tandis Le de 
nombreux agents ne sont remboursés de leurs frais de déplace- 
ment qu'avec un retard pouvant atteindre six mois. 

Il est donc indispensable, pour remédier à cette siluation, 
d'augmenter d'au moins 200 millions le montant des crédits 
inscrits an budget de l'exercice précédent, En sera-t-il ainsi ? 
P Enfin, pour terminer sur celte question, j'évoquerai l'habitat 
orestier. 

La plupart des maisons forestières sont dans un état de 
délabrement lamentable. IL nous paraît indispensable de pré- 
voir des crédits suffisants pour l'entretien, l'amélioration, des 
constructions existantes et pour la construction de mouvelles 
maisons. 
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J'ajoute qu'un tiers seulement des forestiers sont logés; nous 
demandons que l’on fasse bénéficier ces agents techinques, 
qui n’ont pas de logement de service, d’une indemnité compen- 
satrice, comme on le fait pour d’autres fonctionnaires. Nous 
estimons qu'is doivent logiquement bénéficier de la même 
mesure. 

Telies sunt les observations que nous voulons formuler au 
sujet de ces personnels, et nous aimerions connaître les inteu- 
tions de M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture à leur égard. 

La deuxième partie üc mon intervention a trait à un pro- 
blème particulier que je veux soulever dans ce débat. Dans 
certaines régions, en particuher dans le Dauphiné et dans le 
Périgord, la culture des noix est une ressource essentielle. A la 
suite des gelées de février, la récolte, en Dauphiné, atteint à 
peine 15 p. 100 de celle d'une année normale. 

Mais ce qui est le plus grave, c’est que des milliers d ar- 
bres ont gelé; les dégâts sont surtout importants dans Ja 
vallée du has GrésivauJan. où les magnifiques noyeraies pro- 
duisent habituellement des fruits réputés, très recherchés par 
les importateurs étrangers. 

Dans certaines communes, plus de la moitié des arbres sont 
perdus et l’on devra replamer des milliers de noyers. 

Ne pensez-vous pas, monsieur le secrétaire d'Etat, apporter 
une aide efficace aux exploitants familiaux qui eont victimes 
de cette catastrophe ? S1 oui, sous quelle forme ? Un noyer ne 
produit à plein qu’au bout de vingt-cinq ans. Ne croyez-vous 
pas qu'il éerait nécessaire, pour encourager nos producteurs 
de noix, de leur accorde: une prime annuelle par arbre 
repianté, comme vous le faites pour les o'iviers, jusqu au 
moment où il commence à rapporter ? 

IL n’est pas concevable le Gouvernement laisse sans 
aucune aide ces petits producteurs. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Nous l’avions déjà pro- 
mis au moment des gelées. La mesure que nous avons envisa- 
gée pour les oliviers est également valable pour les noyers et 
va entrer maintenant en application. 


M. Paul Billat. Si j'interprète convenablement votre réponse, 
monsieur le ministre, les et ge en vigueur pour les oh- 
viers valent pour les noyers ? Je vous en remercie. 

La troisième partie de mon exposé à propos du budget de 
l’agriculture a trait au prix du lait à la production. 

out d’abord, je regreite que le Gouvernement n’ait pas suff:- 
samment tenu compte, au début de 1956, quand il s’est agi de 
fixer le prix indicatif du lait à la production, des difficultés 
exceptionnelles _ connaissaient les exp'oitants agricoles. Je 
tiens aussi à réfuter l'interprétation, donnée par certains de 
nos collègues dans leurs journaux, d’un vote récent de notre 
Assemblée. 

Le 30 octobre, en effet, celle-ci a abordé la discussion d'u 
rapport présenté par M. Laborbe. Cette discussion a été inter- 
rompue pour renvoi du texte en commission. 


M. Albert Lalle, président de la commission de l’agriculture. 
Vous ne l’avez pas voté, 


M. Paul Billat. Or, à ce propos, nous lisons dans l’Agricul- 
teur du Sud-Est: 

« La discussion, à laquelle sent art de nombreux parle- 
mentaires fit apparaître la difficulté d'une défense efficace des 
intérêts paysans. Le ministre de l’agriculture, M. Dulin, diri- 
geant agricole d’une grande région laitière, demanda, en tant 
que membre du Gouvernement, le renvoi de ce projet devant 
la commission de l’agriculture, ce qui, en réalité, pruvait 
conduire à un enterrement de première classe. » 

IL ne s’agit nullement pour nous d’enterrer le problème du 
prix du lait, Nous voulons, au contraire, qu'il soit résolu le 
mue vite possible, mais nous voulons aussi que la solution 

onne la priorité aux pots de laït, et non pas aux inter- 
médiaires, comme le désire M. Laborbe. 


m. le président de la commission de l’agriculture. N'exigérez 
pas ! 

M. Paul Billat. M. Soury a démontré, le 30 octobre, que les 
marges des intermédiaires, après avoir augmenté de 4 francs 
par litre depuis 1949, sont plus élevées que le prix payé aux 
producteurs. 

Cependant M. Laborbe veut accorder aux intéressés, en plus 
et dans l’immédiat, une augmentation de 1,40 francs ge litre. 

C'est pourquoi notre groupe a déposé, au cours du débat 
du 30 octobre dernier, un amendement ainsi concu: 

« Le prix moyen du lait est établi en partant du prix saison- 
n'er fixé selon les dispositions de l’article 2 » — 1 s'agit de 
l'article 2 du rapport de M. Laborbe…. 


M. le président de la commission de l’agriculture. Votez le, 
ce rapport ! 


M. Paul Billat. « ...et des marges en vigueur actuellement. Ces 
marges pourront être réduites, s'il y a lieu, mais elies ne 
pourront, en aucun cas, êéie augmentées. » 

Je conclurai en affirmant que notre groupe entend garantir 
un prix raisonnable aux producteurs familiaux, mais 1} n'est 
pas favorable à l'augmentation des profits des trusts laitiers, 
qui ont doublé ou triplé en moins de quatre ans et même 
presque quintuplé pour certains, telle la société Danone, qui 
réalisait 272 millions de bénéfices avoués en 1954 contre 48 mil- 
lions en 1950. 

C'est pourquoi nous demandons au Gouvernement de ne pas 
s’opposer à toute proposition garantissant un prix rémunéra- 
teur aux producteurs de lait et le plus juste prix aux consom- 
mateurs. (App'audissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la séance 
de cet après-midi. 


CONVOCATION DE LA COMMISSION DES FINANCES 


M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. Je 
demande la parole, 


F M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
ion. 


M. le président de la commission des finances. La commission 
des finances se réunira à 44 h. 45 pour l'examen d'une lettre 
rectificative. 


M, le président. Aujourd’hui, à 13 heures, deuxième stance 
publique : 
Affaires économiques et financières : 
Agriculture (suite). 
Affaires économiques et financières : 
I. — Services financiers. 
TE. — Affaires économiques. 
IV. — Commissariat général du Plan. 


La séance es! levée. 
(La séance est levée à midi.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


MARCEL M. LAURENT. 


| 


5388 ASSEMBLBE NATIONALE — 2° SEANCK DU] 1* DECEMBRE 1456 


LEGISLATURE 


SESSION DE 4956-1957 — COMPTE RENDU IN EXTEN£SO — 54° SEANCE 


Z° Séance du Samedi 1: Décembre 1956. 


SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal (p. 5338). 
2. — Demandes d'interpeliation (p. 3283). 
3. — Loi de finances pour 1957. — Suite de la discussion d’un projet 
de loi 5388}. 
Art. 14 (suite). 
Etat C (suite). 
Affaires économiques et financières. 
Agriculture, titres ILE et EV (swite}: 
MM. Gabelle, rapporteur spécial; Ranoux, Roquefort, Tourtaud, 
Rincent, Marcel David, Dulin, secrétaire d'Etat à lagrieulture; 


Abelin, Gilbert Martin, rapparteur pour avis de la commission de 
l'agriculture ; Gozard, Pelleray, Mennier, 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. 

Amendement n° 36 de M. Tribowulet, sur le titre III: 

MM. Triboulet, Ramadier, ministre des affaires économiques et 
financières; le secrétaire d'Etat à l’agriculture ; Lucas, le rapporteur 
pour avis; Pelleray. 

Rejet, au scrutic, de amendement. 

MM. Pelat, le secrétaire d'Etat à l’agriculture. 

MM. le rapporteur pour avis, le président, le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture. 

Adoption du titre I. 

Adoption du titre HE 

Adoption du titre IV. 

Alfaires économiques et financières. 

II. — Services financiers, titres HI et IV: 

M. Gecrges Bonnet, ranporteur spécial. 

MM. Cristofol, Gilbert Martin, Ferrand, Pivrre Meunier, le rap- 
porteur spécial. 

MM. Je ministre des aflaires économiques et financières; Gilbert 
Martin. 

Adoption des titres UI et IV. 

III. — Affaires économiques, titres HI et IV: 

M. Gozard, rapporteur spécial. 

MM. Gabelle, le ministre des aflaires économiques et financières; 
Gilbert Martin, Alphonse Denis, Castera. 

M. le ministre des affaires économiques et financières, 

Adoption des titres I et IV. 

IV. — Commissariat général du plan, titre IL: 

M. Gozard, rapporteur spécial. 


MM. Bernard Paumier, Christian Bonnet, le ministre des affaires 
€:onomiques et financières. 


Aûoption du titre HI. 
Art. 1i: adoption au scrutin. 
Renvoi de la suite du débat, 


4. — Renvois pour avis {p. 5107). 

5. — Dépôt d’un projet de lai (p. 5107). 

6. — Dépôt d'une lettre rectificative (p. 5107). 
7. — Dépôt d’une proposition de loi (p. 5407). 
8. — Dépôt de rapports (9. 5107). 

9. — Ordre du jour (p. 5197). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 
La séance est ouverte à quinze heures. 


—1— 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 

IL n'y à gas d'observation 
Le procès-verbal est adopté. 


— 2— 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sul- 
vanses : 

De M. Vayron, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour faire cesser l’inadmissible gestion de certaines 
communes suburbaines du département de la Seine des 
maires qui mettent la totalité des ressources municipales à la 
disposition du parti communiste et de sa politique de démorali- 
sation de l’armée et de la nat:on,; 

De M. Barrachin, sur les graves inconvénients qu'entraine son 
attitude passive au regard de la réforme constitutionnelle, la 
discussion, s’enlisant à la commission compétente, alors que les 
provocations des adversaires de la France et la défiance de cer- 
tains de ses alliés ont souvent manifestement pour origine ou 
pour point d'appui la faiblesse de nos institutions. 

La date des débats sera fixée ultérieurement, 


LOI DE FINANCES POUR 1957 | 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du er appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de 


loi de finances pour 1957 (n° 2951, 3207, 3227, 3233 et 
annexe, 3261, 3262, 3270, 3289, 3290, 3313, 3318, 3319, 3343, 3347, 
3318, 3102, 3403), 


et 
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| Voici les temps de parole encore disponib'es dans ce débat : 
Commissions saisies pour avis: : 


Défense nationale, 1 heure 435 minutes; 
Aflaires étrangères, 5 minutes ; 
Reconstruction, 10 minutes ; 

Travail, 5 minntes; 

Marine marchande, 5 minutes; 
Agriculture, 5 minutes. 


Le Gouvernement, la commission des finances. les cammis- 
sions des pensions, de l'éducation nationale, des terriloires 
d'outre-mer, de la production industrielle, de l’intér'eur, de la 
justice, de la famille, des moyens C2: comuunications out 
cpuisé leur temps de parole. 

Autres commissions, chacune, 15 minutes; 

Groupe communiste, 5 heures 5 minutes; 

Groupe socialiste, 6 heures 30 minutes; | 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 6 heures 
23 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 40 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 4 heures 
20 minutes ; 

Groupe d'union et fraternité française, 2 heures 55 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 13 minutes; 

Groupe de l’union démocratique et socialiste de la résistance 
et du rassemblement démacratique africain, 2 heures; 

Groupe paysan, { heure 5 minutes ; 

Groupe radical socialiste, 4 heure 25 minutes: 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centfe républicain, 40 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 45 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 35 minutes ; 

Isolés, 1 heure 3 minutes. 


[Article 14 (suite).] 
ETAT C (suite). 
AFFAIRES FPCONOMIQUES ET FINANCIERES (suite) 


Agriculture (suile). 


M. le président. Ce malin, l’Assemblée a commencé l'examen 
des crédits du minisière des affaires économiques et finan- 
cières: agriculture, ainsi doté : 

« Titre IL. 25 miilions de francs; 

« Titre IN, 13.606.526000 francs ; 

« Titre IV, 1.792.770.000 francs. » 


La parole est à M. Gabelle, rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances pour le budget de l'agriculture. 


M. Pierre Gabelle, rapporteur spécial. Mes chers collègues, la 
commission des finances a été saisie d'une lettre rectiticative, 
la deuxième, présentée par le Gouvernement au projet de loi 
de finances. 

En fait, ce document répond assez largement aux demandes 
presentées par les commissions des finances et de l'agriculture 
en ce qu concerne les cadres du génie rural. I propose le en- 
forcement du corps des ingén'eurs du génie rural par là créa- 
tion de dix postes d'ingénieur en chef et de quinze postes 
c’ingénieur. 

Les crédits proposés seraient augmentés de un million de 
francs seulement, puisque le coût de cette mesure, qui est 
chiffré à 21 millions de francs, est compensé en eg partie 
par l'annulation d'une somme de 20 millions de francs sur les 
crédits prévus pour les dépenses d'études du génie rural. 

Le nombre des ingénieurs en chef du génie rural dépassera 
désormais, je crois, le nombre des département:, et vous aurez 
ainsi, monsienr le ministre, la possib:lité de placer prochaine- 


ment À la tête de chaque département, un ingénieur en chef, 


du génie rural. 

Nous pensons que vous pourrez le faire avec la plus grande 
célérité. Aussi la commission des finanses a--elle donné un 
avis très favorable à cette lettre rectificative. 


M. le président. Dans la suite de la discussion, la parole est 
à M. Ranoux. 


M. Roger Ranoux. Mesdames, messieurs, de nombreux utili- 
sateurs de tracteurs subissent déjà les conséquences de la 
pénurie de carburant que connaît notre pays, si l’on en juge 
par le contenu des lettres qu'ils adressent aux parlementaires. 

Dans une lettre datée du 28 novembre, la fédération des 
syndicats d’exploitants agricoles de la Dordogne écrit : 

« Ta situation est telle que par suite de l'impossibilité quasi 
absolue de se procurer l'essence ou le fuel nécessaire aux 


tracteurs, les agriculteurs se voient dans l'obligation d’aban- 
donner la poursuite des travaux d'emblavure et toute autre 
activité Ge Saison. 

« Nous recevons chaque jour de nombreuses réclamat'ons 
d'agriculleurs qui, ayant remis, il y a quelque temps déjà, 
leurs bons de carburant agricole à leurs pommpistes, se voier t 
maintenant refuser toute liv'aison de carburant. 

« Cet arrêt de l’activité agricole aura. nous n’en doutons pas, 
de graves répercussions sur l'économie générale du pays, st 
les agriculteurs ne peuvent pas poursuivre l'exécution des tra- 
vaux qui, par la suite, ne ponrront plus être réalisés parce que 
la saison en sera passée. A 

« S'il n’y a pas de sernaïlles.. » — ajoute la lettre — « il ne 
pourra y avoir de récolte. » 


É est certain que de telles restrictions aboutirnent à une 
réduction importante des surfaces cultivées car, dans la totalité 
des cas, les agricuiteurs qui se sont équipés de tracteurs se 
sont séparés de leurs animaux d'altelage. 

En ce domaine comme en bien d'autres, les plus petils agri- 
culteurs connaîtraient les difficultés les plus graves. car ils 
n'auraient pas le moyen de racheter les altelages qui devien- 
draient nécessaires. 

Dans de telles conditions, il importe que M. le -ecretaire 
d'Etat à l'agriculture nous indique, d'une part dans quelle 
mesure le secieur agricoie pourra être approvisionné en carbu- 
rant dans la prochaine période — sans surestimer nos possi- 
bilités — une telle déclaration ayant au moins une valeur 
d'orientation pour les agriculteurs, d'autre part quelles dispo- 
sitions sont mises en œuvre pour que ceux qui ont déjà remis 
leurs bons à un pormpiste puissent percevoir immédiatement le 
carburant dont ils ont besoin pour les travaux de saison. 

Quelle est la doctrine du Gouvernement en matière de dégrè- 
vement des carburants agricoies ? 

En ce domaine, nous voulons béen convenir que la mise en 
vente d'un nouveau fuel domestique adapté aux diesels agri- 
coles donne satisfaction aux 150.000 utilisateurs de tracteurs à 
carburant lourd; d'autre part, l'emploi de ce carburant est un 
facteur économique important dans le développement futur de 
la motorisation agricole. 

Mais il convient de ne pas oublier que les petits agriculteurs 
ulifñisent essentiellement des tracteurs à carburant léger 
— essenre et péirole — et qu'ils sont nettement défavorisés 
par rapport aux ulilisateurs de diesels en raison des dépenses 
plus élegées qu'entraine l'emploi du caf#burant léger. 

D'autre part, dans leur grande masse les exploitants fämi- 
liaux ne peuvent s'équiper de tracteurs et, de ce fait, me 
bénéficient d'aucun avantage en matière de carburant agricole. 

Lorsqu'ils veulent faire effectuer des travaux par des proprié- 
laires de tracteurs, sous forme d'entraide dont la pratique est 
courante, ils doivent payer le carburant au prix fort. 

Dans de {elies conditions, les intérêts des exploitations fami- 
liales, dejà écrasées par la concurrence de grandes exploitations 
mécauisées, sont sacrifiés aux intérêts des gros, don! les coûts 
de production sort déjà bien inférieurs aux leurs. 

Ce sont done les petits qu'il fault aider et non le: gros, ce 
qui ne semble pas étre la position du Gou-emement. 

Pour remédier à une telle injustice, deux mesures s'imposent 
eu faveur des ne amiliales et des adhérents des 
coopératives d'utilisation de matériels: premièrement, une 
détaxe supplémentaire de dix francs par Mtre d'essence et de 
pétrole ; deuxièmement, l'octroi d'un contingent de carburant 
détaxé pe les travaux d'entraide aux agriculteurs dépourvus 
de tracteurs et qui en feraient la demande. 


Nous savons bien que le climat m'est pas aux largesses en 
matière de répartition de carburant, de même que pour l’aide 
à apporter aux petits. Nous pensons, néanmoins, que de Gou- 
verngment devra revoir sa position sur ce pont. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. 1e président. La parole est à M. Roqueloït. 


M. Félix Roquefort. Mesdame:, messieurs, les dispositions 
budgétaires qui nous sont présentées concernant le fonds 
d'assainissement âe la viticulture ne modifient pas la politique 
viticole suivie depuis quelques années, politique néfaste pour 
la masse des petits et des moyens exploitants. 

Nous relevons, notamment, que les crédits relatifs à l'expor- 
tation des vins ne bénéficiant pas d'une appellations d'origine 
contrôlée sont réduits de 1.160 millions. Par contre, il est prévu 
une augmentation de 1.105.600000 francs du montant des 
dépenses consacrées à l’assainissement des vignobles. 

Le groupe communiste est persuadé que les mesures envie 
sagées ne sauraient être efficaces pour résorber les excédents 
qui pèsent sur le marché du vin. Nous voulons souligner avec 
force que l'assainissement doit être mis à la charge de ceux 
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qui peuvent le gapeorier, de ceux qui sont responsables des 
excédents, c'est-à-dire des gros exploitants, aussi bien dans la 
métropole qu'en 

Dans cet esprit, le givre communiste a déjà déposé plu- 
sieurs propositions de loi susceptibles d'apporter une solution 
à la grave crise que traversent les petits et les moyens 
viticulteurs. 

C'est ainsi que depuis long'emps nous demandons le contin- 
gentement des vins algériens. Qu1 pourrait nier que les grosses 
quantités de ces vins jetées sur le marché de la métropole 
sont une des causes de la mévente et des difficultés qui 
assaillent les petits et les moyens exploitants ? 

Cette année, la récolte algérienne dépassera vraisemblable- 
ment 18 millions d'hectolitres, contre 14.300.000 hectolitres en 
1955, soit environ 4 millions d’hectolitres en plus. 

Chacun sait que les gros colons algériens ont des prix de 
revient beaucoup plus faibles que ceux de nos petits et moyens 
exploitants et qu'ils les concurrencent dangereusement. C’est 
ainsi qu'au deuxième mois de la campagne, l'Algérie a écoulé 
474.000 hectohtres de plus, par rapport à la période correspon- 
dante de l’année dernière, tandis que dans la même période, la 
métropole a écoulé 1.225.000 hectolitres en moins. 

Il est facile de prévoir que les 4 millions d'hectolitres supplé- 
mentaires récoltés par l'Algérie seront vendus, au cours de 
cette campagne, au détriment de la production métropolitaine. 
Nolons également que les stocks à la propriété, à l'expiration 
de la campagne 1955-1956, ont diminué, en Algérie, d'environ 
un millivn d’hectolitres, comparativement à la campagne pré- 
cédente, pendant que dans la métropole ils ont augmenté de 
près de 2 millions d’hectolitres. 

‘Aussi n'est-il pas étonnant de voir ces mêmes colons algérie 
s'emparer en France des exploitations sur lesquelles nos viti- 
culteurs ne peuvent plus vivre. 

Cette situation privilégiée ne doit plus durer. Pour éviter 
l’aggravation de la crise qui menace la masse des viticulteurs, 
il importe donc de contingenter d'urgence les vins algériens. 

Récemment, les conseils généraux de l’Aude et de l'Hérault 
se sont prononcés en ce sens. De plus en plus nombreuses sont 
les personnalités et les organisations se préoccupant de la viti- 
culture qui se rallient à notre point de vue. 

Nous demandons également que l’on reviénne aux disposi- 
tions sociale: de l'ancien code du vin, dont l'abandon a été 
consacré par le décret-loi du 30 septembre 1953. Ce décret avan- 
tage non seulement les gros producteurs d'Afrique du Nord, 
mais aussi les gros viticulteurs de la métropole qui doivent dis- 
tiHer d'autant moins que les « petits » sont tenus de le faire 
à leur place. 

De plus, avec l’ancien code du vin, les petits et les moyens 
viticulteurs disposaient d’une priorité de vente puisqu'ils pou- 
vaient écouler 100 hectolitres chaque fois que les gros viti- 
culteurs pouvaient écouler un dixième de leur récolte. 

Nous proposons, en conséquence, que soient abrogés les 
décrets n° 53-977 du 30 septembre 1953 et n° 55-671 du 20 mai 
1955 ; que le déblocage de la récolte s'effectue par tranches d'un 
dixième des disponibilités de chaque récoltant avec un mini- 
mum de 100 hectolitres par tranche; qu’en aucun cas les viti- 
culteurs récoltant moins de 225 hectolitres ne soient assujettis 
à la distillation obligatoire — ceux récoitant moins de 500 hecto- 
litres n'étant pas assujettis à la distillation obligatoire pour les 
225 premiers hectolitres — enfin que soit rétabli l’article 77 
du code du vin qui exonère les petits et les moyens viticul- 
teurs des prestations d'alcool vinique. 


En ce qui concerne l’arrachage. nous tenons à aflirmer, une 


fois de plus, qu’en aucune façon il ne doit être obligatoire pour 
les petites et les moyennes exploitations; il doit demeurer 
volontaire. 

Pour ce qui est de l'octroi des primes, nous proposons que 
soit payée l'intégralité de l'indemaité, quel que soit son mon- 
tant, à tous les viticulteurs qui n’emploient pas de main-d'œu- 
vre salariée permanente autre que la main-d'œuvre familiale et 
à ceux qui bénéficient de l'allocation spéciale ou de l’allocatiou 
vieillesse. 

D'autre part, nous protestons contre le retard apporté dans 
la liquidation des dossiers 

Enfin, nous nous réjouissons de la mesure de détaxation de 
500 francs par hectolitre, prise en faveur des vins de consom- 
mation courante. 

Il y a déjà longtemps que nous avons proposé l'application 
d'une telle mesure. Elle devait d’abord TAPER jusqu'au 
30 novembre seulement, Nous apprenons qu'elle serait recon- 


duite en décembre. Nous demandons qu'elle devienne défini- 
tive. 

Telles sont les mesures essentielles préconisées par le groupe 
communiste en matière d'assainissement. 


Ainsi, et ainsi seulement, le marché du vin pourra être véri- 
t:blement assaini et les petits et les moyens viticulteurs pour- 
ront vivre décemment sur leurs exploitations. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 1 

M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 

M. Auguste Tourtaud. Monsieur le secrétaire d'Etat, nous vous 
avions demandé devant la commission des finances de con- 
sentir un effort en vue de doter chaque circonscription dépar- 
tementale d’un ingénieur en chef du génie rural. 

La deuxième lettre rectificative répond à notre préoccupa- 
tion: vous proposez de créer dix postes d'ingénieur en chef et 
quinze postes d'ingénieur. 

Je voudrais être assuré que chaque département sera pourvu 
d'un ingénieur en chef du génie rural et que, compte tenu de 
la création de ces dix postes, vous pourrez étoffer aussi ces 
services dans les départements où l'insuffisance de personnel 
est notoire. 

Peut-être aurez-vous à lutter contre une tendance qui a existé 
autrefois, celle de conserver au sein de l'administration cen- 
trale un personnel qui, d’après nous, serait plus utilement 
employé dans les départements. Je voudrais attirer votre 
attention sur l'importance des tâches qui incombent à ce 
service, même dans des départements à faible population. A 
cet égard, je citerai rs chiffres concernant le dépar- 
tement que je représente. 

En 1955, le génie rural — dont le personnel, je le répète. est 
insuffisant en nombre — a reçu des communes et collecti- 
vités rurales 79 demandes de concours, dont 15 relatives à 
des projets d'adduction d’eau et 53 ayant trait à des chemins 
ruraux ainsi 2e 327 demandes déposées en application de la 
loi du 21 juillet 1950 sur l'habitat rural. 

Mais, en 1956, de janvier à novembre seulement, 374 deman- 
des concernant l'habitat rural sont parvenues à ce service et 


.280 dossiers seulement ont pu être étudiés. L'étude des pro- 


grammes des chemins ruraux et de l'alimentation en eau 
potable pourrait absorber l'activité d’un personnel beaucoup 
plus nombreux. 

Les crédits prévus pour le programme inconditionnel d'adduc- 
tion d’eau pour 1 s'élèvent dans le département en ques- 
tion à 203.900.000 francs et ceux du programme conditionnel 
à 610 millions. Un second programme conditionnel est en pré- 
er” dont le montant n’est pas encore fixé par le minis- 

re. 


C'est dire en quelques mots l'activité que doivent déployer 
les services du génie rural, activité à laquelle s’est ajouté, 
à une date relativement récente, l'examen des dossiers de 
demandes de réduction de 15 p. 100 sur le prix du matériel 
agricole, et maintenant, après la pénurie de carburant, a 
répartition du carburant agricole. 

Un très important effort s'impose donc pour doter les 
services départementaux du génie rural du personnel suffi- 
sant et il convient de placer un ingénieur en der responsable 
à la direction de ces services dans chaque département. 

M. le président. La parole est à M. Rincent. 

M. Germain Rincent. Mes chers eopignes, la rapidité avec 
laquelle se déroule la discussion du budget de l’agriculture et 
la confiance jm font à leurs collègues Îles nombreux députés 
retenus dans leur conscription laisse augurer un vote favorable 
de ce buaget. 

M. Raymond Triboulet. Merci! 

M. Germain Rincent. L'Assemblée, par expérience, est per- 
suadée que M. le secrétaire d'Etat s’est battu énergiquement et 
efficacement pour éloigner le pessimisme parfois systématique 
que certains tentent de répandre non seulement dans les pro- 
fessions artisanales et commerciales, mais aussi dans l’agri- 
culture. 

Certes, avec M. Albert Génin, secrétaire général de la fédéra- 
‘ion des exploitants, personne, sans doute, n’a la naïveté de 
eroire un seul instant que le budget puisse être amélioré dans 
les circonstances actuelles. Mais on peut déplorer que l’agricul- 
ture soit encore très loin de retenir l'attention qu'elle mérite 
de la part des pouvoirs publics. | 

Les rapports présentés au nom des diverses commissions en 
témoignent et celui de notre er mad et ami M. Leenhardt, 
rapporteur général, illustre magistralement cette opinion. 


Aussi, s'agisse de la débudgétisation de certaines char- 
es ou de l'élimination du principe de la surcompensation, 
unanimité tend à se réaliser et gagne ies créneaux de la 

forteresse des finances, d’où le ministre de toutes les affaires 

économiques et financières surveille d’un œil très avisé tous 
les chemins qui pourraient conauire'à l'inflation. 


Néanmoins, il reste que l'apport des familles paysannes aux 
différents secteurs de l’économie française est indéniable et 
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ue le principe de la surcompensation s'inspire des sentiments 
de pes et de solidarité entre les diverses catégories actives 
de la nation. 

M. Filippi ne s'est-il pas engagé, devant le Conseil de Ja 
République, en avril dernier, à faire en sorte que l’agriculture 
soit entourée de la sollicitudé de la nation, en matière de 
sécurité sociale ? 

Ceux-là commettent une grossière erreur politique et écono- 
mique qui peuseraient encore que le rôle de l’agriculture fran- 
çaise est seulement d'assurer la nourriture des régions à 
grosse densité de population en procurant à Findustrie, au 
commerce ou à la fonction publique les éléments actifs et 
modestes indispensables à la vie du pays. 

La défense de Ja petite exploitation familiale ne doit plus 
être un vain mot. Le paysan est un ouvrier de la terre, sim- 

lement un ouvrier qui vit comme tous les ouvriers de la 
focalité qu'il habite. I doit cependant faire preuve de qualités 
nombreuses et de connaissances de plus en plus variées et 
étendues. Il mérite donc qu'on s'intéresse à son niveau de vie 
tout autant qu'à celui des autres catégories sociales, alors qu'il 
a er depuis la grande capitale trop souvent délaissé ou 
méprisé. _ 

Ainsi. monsieur le ministre, la débudgétisation concernant 


les prêts pour adduction d’eau, voirie, électrification, habitat . 


fait apparaître un eflort de réduction et de limitation qui atteint 
plus spécialement l’agriculture. Elle en ressent d'autant plus 
amèrement l'injustice qu'elle demeure plus que jamais le plus 
gros client de l’industrie. 

Les autorisations de programme sont souvent aléatoires. 
L'agriculture ne devrait-elle pas se procurer elle-même les 
ressources qui permettront de payer des travaux autorisés on 
en cours, conditionnels ou inconditionnels ? 

-Trouvera-t-elle les ressources suffisantes, Jui accordera-t-on 
les conditions de sécurité, d'emprunt, de taux, de temps qu'elle 
se croyait en droit d'espérer ? Les engagements qui seront pris 
ne risqueront-ils pas d’être très onéreux ? Autant d'inquiétudes 
qu'il faut apaiser. 

L'Etat devrait garantir aux établissements préteurs les fonds 
nécessaires | à que l'exécution des programmes ne subisse 
aucun retard et cette garantie devrait être de la même :mpor- 
tance que les sommes mises. hors budget. 

Nous craignons donc un ralentissement des investissements, 
qui sont pourtant impatiemment atlendus en vue d'améliorer 
les conditions de vie ruraux, surtout au moment où chacun 
reconnait qu'un effort spécial doit être entrepris d'urgence pour 
protéger l'exploitation rurale et éviter l'exode vers les villes. 

La situation Çatastrophique créée par les rigueurs de l'hiver 
dernier et les conditions désastreuses dans lesquelles se sont 
effectuées les moissons appellent la plus grande mansuétude 
de la part de Ja rue de Rivoli, et nous souhaitons, monsieur le 
ministre, que cette appréciation vous permelte de persévérer 
auprès de certains de vos collègues qui paraissent vouloir faire 
un peu la sourde oreille, aussi bien à droite qu’à gauche. 

Ce sont là, mes chers collègues, des observations générales 
qui rejoignent celles de la plupart de ceux d’entre vous qui 
sont intervenus. 

Pérmettez-moi d'en présenter d’autres sur des points plus 
particuliers. | 

Je souhaite que l’agriculture soit assurée de disposer de la 
de carburant nécessaire pour travailler. Elle doit 
igurer parmi les premiers prioritaires, car les tracteurs ne se 
rencontrent guère sur les routes, sur les. stades, aux sports 
d'hiver ou à proximité des sites, mais ils servent à assurer 
d'autres priorités, et ils contribuent d’abord à la subsistance 
de la population française. 

Le carburant ternaire n'’auraitil pas été d’une précieuse 
utilité, cependant qu'il est considéré par les services de l’éco- 
nomie nationale comme un appoint négligeable par rapport aux 
quantités de carburant dont les agriculieurs auraient pu dis- 
poser ? Les moments pénibles que nous essayons de dominer 
pourront constituer, dans le domaine des sources d'énergie, une 
expérience édifianté pour l'avenir. 

Je m'associe, monsieur le ministre, aux observations qui ont 
été présentées au sujet des indices et de l'insuffisance des 
indemnités pour frais de déplacement des agents des eaux et 
forêts ainsi que du délabrément des maisons forestières. 


Je dirai quelques mots du prix du lait. Nous estimons que, 
les proposilions compliquées, extrêmement dirigistes et parfois 
dangereuses de M. Laborbe ayant été rejetées, il appartiendra 
au Gouvernement de “prendre une décision énergique pour 
garantir un prix minimum du lait à la production. C’est aux 
petits producteurs qui n’ont que rarement seize vaches que 
nous nous intéressons, Car nous n'avons aucune faveur à 
aux grosses industries d'utilisation ou de transfor- 
Imation. 


S'agissant de l'enseignement agricole, je déplore, comme 
tous mes collègues, en malière de formation professionnelle la 
grande différence entre le sort qui est réservé à l’industrie et 
au commerce, et celui qui est réservé à l'agriculture, Rien 
n’est ici comparable et cette différence devient seandaleuse. 

Mais si Mile Dienesch pouvait, ce matin, faire observer que, 
dans les paroisses de France, les maisons familiales rurales et 
certains mouvements de jeunesse étaient insuffisamment dotés, 
si elle constatait que le projet de réforme générale de l’ensei- 

nement venait seulement d’être déposé sur le bureau de 

"Assemblée, cependant que la législation professionnelle agri- 
cole était en meilleure posture et qu’à toute loi votée des 
crédits devraient correspondre, je me permets de rappeler 
qu'une loi sur l’enseignement postscolaire agricole obligatoire 
est votée depuis longtemps et qu'elke n'est pas respectée. 

Ajouterai-je- que lorsqu'on tente de prendre, dans le domaine 
de l’enseignement agricole et de la vulgarisation, des mesures 
simples, telle la création de postes d’instituteur itinérant agri- 
cole, les mêmes pe s'’évertuent à défendre un enseignement . 
plus ou moins efficace et contrôlé, se refusent à ce que les 
agriculteurs puissent bénéficier des concours, des cours, des 
conférences et des conseils des maîtres qualifiés, diplômés et 
dévoués x: 79e il a été unanimement rendu hommage dans 
celte Assemblée. (Applaudissements.) 


M. Marcel David. Très bien! 


M. Germain Rincent. Que l'on veuille bien, aussi, songer à 
cette forme obligatoire de l'enseignement agricole ! 

J'exprimerai encore brièvement mon opinion sur la ristourne 
de 15 p. 100 accordée sur le prix du matériel agricole, Cette 
mesure était bien utile et mérite d’être défendue. L'homme 
et l’ingéniosité ne peuvent pas, à eux seuls, remplacer les 
outils modernes et de y — Mais cette ristourne a été 
limitée, plafonnée et aflectée d’un taux dégressif. 

Je l’admets; mais j'aurais souhaité que la mesure fût éten- 
due au petit matériel et que les artisans ruraux puissent en 
bénéficier. Leur activité se fond ou se confond avec celle du 
milieu campagnard dans lequel ils vivent. Ils travaillent rare- 
ment pour d’autres clients que les agriculteurs si ce n'est pour 
la collectivité locale municipale. Pourquoi, alors, leur refuser 
le bénéfice de cette réduction de 15 p. 100 ? 

Ne vaudrait-il pas mieux, rage les crédits sont limités et 
réduits de trois milliards, en faire bénéficier les artisans ruraux 
plutôt que les acheteurs de moissonneuses-batteuses, les coopé- 
ratives pour l’utilisation de matériels agricoles étant exceptées ? 

En effet, personne ne ee sérieusement que les acqué- 
reurs de moissonneuses-baiteuses sont, en général, des exploi- 
tants du type familial. 


M. Bernard Paumier. Bien entendu 1 


M. Germain Rincent. J'ailire sur ce point l'attention du Gou- 
vernement. 

Me souvenant que les représentants de la fédération des 
exploitants agricoles, devant la commission de l’agriculture, 
indiquaient il y a quelques mois que cette fédération accep- 
terait volontiers ou qu'elle solliciterait au besoin des mesures 
discriminatoires à l'égard de la petite propriété rurale, je pense 
que le souci que j'exprime peut retenir l'attention de le 
secrétaire d'Etat. 

Mesdames, messieurs, j'aurais voulu parler également des 
problèmes de l'orge. 


Je crois que les excédents dépassent ce qu’on pouvait imagi- 
ner, que les ET d'exportation ou de logement de ia 
récolte présentent de telles difficultés qu'il faudrait peut-être 
songer à des mesures spéciales. 


Sans doute vaudrait-il mieux que l’on consomme davantage 
d'orge dans le pays plutôt que de pratiquer des exportations 
onéreuses pour permeltre des importations de viande qui, par- 
fois, ne le sont pas moins. 


M. Marcel David. Très bien! 


M. Germain Rincent. Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous 
prie de voir dans toutes ces remarques un souci, que vous 
rejoignez très certainement : celui d'aider à la réalisation d’une 
pee agricole plus conforme aux véritables intérêts de la 
nation. 

Je sais que je peux compter sur votre vigilance et sur votre 
ferme volonté d'aboutir à des solutions de nature à remédier à 
ces difficultés et je vous remercie de l'attention que vous avez 
bien voulu me prêter. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. Monsieur le secrétaire d'Etat, je désire vous 
rusé trois questions qui intéressent — je m'en excuse — mon 
épartement, 
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En premier lieu, nous vous avons demandé à plusieurs 
reprises de tenter l'expérience qui consisterait à donner aux 
gemmeurs domaniaux des salaires mensuels. 

. Cette expérience, vous pouvez, vous devez donc la tenter. 

Ne vous tournez pas, monsieur le secrétaire d'Etat, vers M. le 
ministre des affaires économiques et financières. Je vous ai 
démontré l'an dernier que vous aviez, dans la limite de vos 
crédits, les moyens de.tenter cette expérience. 

-_ Par conséquent, je vous le dis tout net: pas de faux-fuyants; 
si l'expérience n’est pas tentée, c'est vous personnellement que 
nous tiendrons pour responsable. . (Sourires.) 


M. Auguste Tourtaud. Mais M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières pourrait nous dire ce qu’il en pense. 


M. Paul Ramadier, ministre des ee économiques et [inan- 
cièrrs. Le Gouvernement est solidaire. C'est M. le secrétaie 
d'Etat à l'agriculture qui doit répondre. 


M. Marcel David. M. le ministre des affaires économiques et 
financières a accordé les crédits. 

Pas de diversion, monsieur Tourtaud! 

Monsieur le secrétaire d'Etat, vous devriez également porter 
votre attention sur les allocations prioritaires d'essence aux 
gemmeurs. En effet, nombre d’entre eux se déplacent à bicy- 
clette à moteur. Leurs allocations d'essence sont insuffisantes, 
étant donné qu'ils parcourent parfois 28 kilomètres par jour en 
forêt. On devrait les aider davantage. x 


Ma deuxième question concerne les agents techniques des : 


eaux et forêts. Vous nous avez dit ce matin que les agents 
techniques des eaux et forêts des régions de l'Est vous avaient 
adressé des félicitations et des remerciements. 

Je regrette que nous n'en soyons pas encore là pour 
l'ensemble de ces agents. 


M. André Dulin, secrétaire d'Etat à l'agriculture. Mais si. Ces 
félicitations émanaient du syndicat général. 


M. Marcel David. Avez-vous accordé à ces agents les indices 
qu'ils réclamaient ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Non. 


M. Marcel David. Je crains alors qu'ils ne vous aient reinercié 
trop tôt. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je répète ce que j'ai dit 
au Conseil de la République: j'ai demandé la réunion d’une 
commission interministérielle de façon à régler la question 


pour 1958. 


Il y à trois ans, lorsque j'étais président de Ja commission 
de l’agriculture du Conseil de la République, j'ai montré à 
ces fonctionnaires qui demandaient le changement de leur 
titre de garde en celui d'agent technique, le caractère illusoire 
de ce changement de dénomination, 

Ii s'agissait en fait pour eux d'obtenir, non pas un galon de 
plus sur la manche, mais un traitement correspondant au tra- 
vail qu'ils effectuent. 

lis s'adressent de nouveau à moi, aujourd’hui, et je confirme 


que je fais étudier cette question par une commission intet- 


ministérielle afin qu'elle soit réglée en 1958. 
M. Auguste Tourtaud. Pourquoi en 1958 ? 


M. Marcel David. Je vous remercie, monsieur Je ministre, nous 
alttendrons jusqu'à 1958. 

Ma troisième question a trait à une lettre que je vous ai 
adressée au cours des vacances parlementairés et à laquelle on 
ne m'a pas fait l'honneur de répondre, au sujet de [à tuber- 
culose bovine. 


Je vous remercie de nous avoir aidés à obtenir des crédits 


pour lutter contre cette maladie, 

Cependant, lorsqu'une vache est atteinte, l'exploitant agricole 
qui veut reconstituer son cheptel est obligé de faire lui-même 
“es avances. Je souhaite que les subventions ne se fassent pas 
attendre trop longtemps. 

A cet effet, ne serait-il pas possible de nommer un régisseur 
d'avances auprès de l'association de lutte contre la tuberculose 
bovine qui existe dans ma région ? Y a-t-il des raisons qui 
s'opposent à sa nomination ? 

‘ayant pas obtenu de réponse à ma lettre qui vous faisait 
part de cette demande, j'ai supposé qu'aucune raison ne s'oppo- 
sait à cette nomination. Je vous demande de vouloir bien étu- 


dier la question dans le plus bref délai possible, 


M. le président. La parole est à M. Abelin. 


M. Pierre Abelin. La commission des affaires économiques 
avait désigné, il y a quelques mois, une sous-commission 
des problèmes agricoles et une proposition de résolution géné- 
rale a été déposée le 31 juillet 1956. 


Je voudrais très brièvement énumérer un certain nombre de 

dispositions qui sont préconisées par la commission des affaires 
économiques de l'Assemblee. 
. Tout d'abord, la commission, invite le Gouvernement a pro- 
céder à la réforme de la structure du ministère de l'agricul- 
ture, afin de l'adapter au programme de décentralisation et 
d'expansion régionale en cours de réalisation, en particulier 
pe a création, à l'échelon régional, de fonctionnaires intégra- 
ement responsables de toutes les activités agricoles. 

Cette modification souhaitée dans la structure du ministère 
de l’agriculture ne correspond pas à certaines des mesures qui 
ont été prises récemment, si nous sommes bien informés. 

La commission des affaires économiques n’a pas demandé, 
notamment, que soit créée une nouvelle direction des relations 
économiques extérieures au sein du ministère de l’agriculture. 
Elle pense, j'imagine, qu'il n’est pas utile et qu'il est même 
nuisible de créer dans tous les ministères des directions qui 
font double emploi. Dans la mesure où le nouveau service dou- 
blerait la direction générale déjà existante, nous n'aurions pas 
satisfaction. 

Par contre, la commission souhaite, ainsi que je viens de le 
dire, une plus grande responsabilité à l'échelon départemental 
et une certaine décentralisation = permette ainsi d'appliquer 
plus rapidement les l'expansion régionale qui doi- 
vent être établis par le Gouvernement. 

En deuxième lieu, la commission demande que soit établi et 
diffusé un plan indiquant par zone les cultures souhaitables en 
fonction des données géographiques, économiques et invite le 
Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour per- 
mettre de réaliser progressivement des aires de cultures spécia- 
lisées et de mettre au point les mesures propres à accélérer le 
remembrement. . 

Je dois dire, monsieur le ministre, que l'attention de Ja 
commission des affaires économiques est spécialement attirée 
sur ce point, car nous savons que les grandes associations agri- 
coles elles-mêmes ont les plus grandes difficultés à conseiller 
les producteurs agricoles sur ce qu'ils doivent faire à l'avenir. 

De toute évidence, une incertitude fâcheuse pèse sur la pro- 
duction agricole. 

Le Gouvernement est ainsi sollicité de fixer des orientations 

énérales, sans même attendre que soit publié le troisième plan 

‘expansion nationale, 

La commission des affaires économiques demande, en troi- 
sième lieu, que soit réformé J'enseignement agricole et que 
soient développées au maximum toutes mesures de vulgarisa- 
tion, en particulier les fermes-pilotes et les zones témoins, 

Elle fait remarquer que si le eg agricole a été réalisé — je 
parle du deuxième plan — ce fut dans un ordre différent de 
célui qui était prévu au départ. Les investissements agricoles 
devaient atteindre 227 milliards de francs pour l'exercice 1954 
et 265 milliards de francs pour l'exercice 1955. En réalité, la 
répartition s’est effectuée différemment. Si les investissements 
en tracteurs et machines agricoles ont dépassé les prévisions 
de 30 milliards de franes environ, atteignant ainsi 210 milliards 
de franes et permettant à l’agriculture de disposer d’un’parc 
de tracteurs plus étendu qu'il n'était prévu à l'origine, par 
contre l’enseignement et la vulgarisation demeurent en retard. 
De même, les opérations de remembrement ont été inférieures 
aux prévisions. Des experts font ressortir notamment que la 
technique de la viande est très en retard par rapport aux 
techniques végétales. Certains parlent de plusieurs dizaines 
d'années de retard. 

Je ne suis pas en mesure de reprendre ces appréciations À 
mon compte, mais nous pensons qu'il y a lieu, notamment 
dans le domaine de la viande, de faire un eflort intense de 
vulgarisation. 

La commission demande aussi que soit poursuivi et intensifñé 
l'équipement rural collectif et individuel. Elle recommande enfin 

ue Soient encouragées les productions annales, la production 

c fruits et légumes, susceptibles d'avoir des marchés étendus. 

Or, il faut dire que si nous sommes tous &accord pour substi- 
tuer partiellement certaines productions telles que la produe- 
tion animale à des productions végétales dans des régions qui 
ne sont Fe particulièrement.aptes à produire des céréales, par 
contre, il semble bien que nous soyons en retard dans l'appli- 
cation même des méthodes. 

On doit aussi mentionner que certains faits découragent le 
producteur de viande. 

M. Hallé, lors du récent congrès de la confédération générale 
des coopératives agricoles, soulignait qu'il'était difficile à l’asso- 
ciation des producteurs de blé de conseiller des productions de 
remplacement, dans la mesure où les faits demeuraient incer- 
tains et où les décisions gouvernementaies pouvaient être par- 
fois très mal comprises des milieux agricoles. 


| 
| 
| 
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- IL citait notamment les faits suivants. 


« On vient de supprimer, disait-il,-les droits sur les importa- 
tions de viande. » 


M. Paul Pelleray. Cela a bien été compris par les milieux inté- 
ressés. 


M. Pierre Abelin. « Le ,prix du lait reste inchangé, bien que 
persomne ne conteste l'augmentation de son prix de revient. 
« On s'apprête, disait encore M. Hallé, à supprimer les droits 
ei sur les importations d'œufs, malgré les promesses 
cielles. 


.« Les organisations professionnelles n'ont aucune connais- 
sance des textes concernant le marché commun européen et 
le sort qui est réservé à l'agriculture. » 

M. Hallé concluait qu'il éfait, dans ces conditions, fort diff- 
cite aux grandes associations agricoles de renseigner et d'orien- 
ter leurs membres, en leur conseillant, notamment, de substi- 
tuer la production animale à des productions végétales trop 
peu rentables et coûteuses pour l'économie nationale. 

. C'est vraiment là un point qui nous paraît capital. 

-_Nous ne pouvons pas trouver des encouragements à cette 
conversion de can agricole dans les seuls discours qui 
sont prononcés par les responsables, quelles que soient les 
hautes fonctions qu'ils assument. IL est nécessaire que l’Assem- 
blée nationale recoive, sur ce point, des éclaircissements de la 
part du Gouvernement. Qu'on nous dise dans quelle mesure et 
par quel procédé cette conversion agricole peut s'effectuer ! 


De toute évidence, les procédures actuellement en vigueur ne 
suffisent pas pour obtenir la réalisation de cette conversion 
dans les conditions optima. 


La commission des affaires économiques demande, en contre- 
pee des mesures de conversions positives qu’elle préconise, 
a limite, par des reconversiens, des productions qui sont afpe- 
lées à présenter, dans l'avenir, de très larges excédents oné- 
reux à exporter, notamment en ce qui concerne le blé, l’avoine, 
les betteraves et certaines catégories de vin. 


La commission demande également que l'on ajuste sur la 
sn. mar et le conditionnement la vente des ps afin 

‘adapter ces derniers aux besoins et aux goûts de la clientèle 
aussi bien nationale qu’'infernationale. 


Elle recommande que soient organisés matériellement les 
marchés agricoles par la création de centres de commerciali- 
sation réalisant le conditionnement, la vente et l'expédition, ces 
centres étant reliés, dans certains cas, par un réseau de télé- 
communications permetlant la transmission des cours et des 
ordres d'achat. 


IL faut bien préciser que l’on constate, sur ce point, des 
insuffisances regrettables, et ce, depuis un certain nombre 
d'années. 11 n’est que de lire le programme d'action qui a été 
établi récemment pour Ja pour s’en convaincre. On 
constate que certains marchés d'expédition, notamment pour 
les fruits et les légumes, dont la nécessité est reconnue, n’ont 
pas été assurés d'un fonctionnement suffisant parce que des 
organismes qui, normalement, étaient chargés de les équiper, 
tels les chambres d'agriculture, voire les chambres de 
commerce, n'avaient pas, sur le plan local, pris les initiatives 
convenables et que la coordination n'avait pu être assurée à 
l'échelon départemental, voire à l'échelon national. 


Ce sont des mesures, vous le savez bien, monsieur le ministre, 
qui ne sont pas coûteuses. Il ne s’agit pas là de prévoir des 
investissements très importants, mais bien plutôt de coordonner 
et de susciter des initiatives locales de façon que des marchés 
d'expédition puissent fonctionner dans des conditions satis- 
faisantes. 

IL est tout à fait souhaitable que les programmes d'action 
régionale qui ces dispositions puissent être appli- 
qués à bref délai. 

Enfin, la commission des affaires économiques demande que 
soient procurés à l’agricullure des moyens de production à des 
pa moins onéreux et comparables à ceux qui sont en vigueur 

l'étranger, de prévoir, en conséquence, une baisse des prix des 
engrais, carburants agricoles et matériel et de favoriser le 
développement des coopératives d'utilisation du matériel agri- 
cole afin d'éviter, pour la gr exploitation, l'achat de matériel 
dont elle ne peut supporter l'investissement. 

Je dois ajouter que ces recommandations visent encore spécia- 
lement, principalement, la viande. Je voudrais vous poser à ce 
sujet une question précise. Le commissariat à la productivité 
avait, il y a plus d'un an, recommandé qu'en matière d'intensi- 


fication fourragère et d'aliments du bétail, soient prévues un - 


certain nombre d'actions de manière à développer ou susciter la 
produetion animale. | 

C'est ainsi que cette administration avait suggéré la mise en 
œuvre d'un programme à un: terme tendant, au cours des 


cinq années à venir, à réserver 1.500.000 hectares de prairies 
naturelles, herbages et pacages qui constituent des systèmes 
fourragers peu productifs. 

Deux ordres de mesure lui paraissaient de nature à encou- 
rager un mouvement vers des productions plus intensives. 
C'était, d'une part, la diffusion de semences fourragères sélec- 
tionnées, d'autre part, la transformation des prairies naturelles 
et des herbages en un système fourrager plus rationnel. 

Pour atteindre ces objectifs, il était proposé une subvention 
destinée, d'une part à abaisser le prix des semences fourra- 
gères, d'autre part à financer une prime par hectare de prairie 
rénovée, notamment dans les régions retardataires. 

Des mesures du même ordre étaient préconisées en ce qui 
concerne les aliments du bétail. Le commissariat à la produc- 
tivité faisait remarquer que les aliments composés étaient plus 
chers en France que dans les pays qui sont nos concurrents 
sur le marché des produits animaux — et il citait notamment 
l'exemple du Danemark et des Pays-Bas. 

Certaines mesures ont été prises par les gouvernements 
précédents. J'aimerais connaître d'une manière encore plus 

récise les mesures qui sont prises ou qui sont prévues par 
e Gouvernement actuel. 

Enfin, je vous demande quel usage est fait d'un décret du 
mois de janvier 1956 qui a prévu un comité permanent d'étude 
des marchés d'intérêt national et de la distribution des pro- 
duits agricoles et alimentaires. Ce comité est notamment 
chargé d'étudier les mesures à prendre en vue d'améliorer et 
de moderniser les circuits de distribution des produits alimen- 
taires au stade du demi-gros et du détail. 

Nous serions très heureux-de savoir dans quelles conditions 
ce décret qui nous paraît important est actuellement appliqué. 

J'en aurai terminé lorsque j'aurai dit que la commission 
demande que soient harmonisées les protections douanières 
entre l'agriculture et l'industrie pour éviter les disparités 
injustifiées existant entre les niveaux de cette protection et 
de n'autoriser les importations de produits alimentaires que 
dans la mesure où sont assurées des exportations au moins 
équivalentes. 

Je ne sais pas, monsieur le ministre, si ce court débat sur 
les crédits du budget du ministère de l’agriculture permettra 
une discussion assez ample des problèmes agricoles. Nous 
n'insisterons pas pour avoir dès ce soir toutes précisions de 
la part du Gouvernement. Ce que nous demandons, c’est qu'un 
débat agricole puisse s'engager où certains orateurs auraient 
la possibilité de faire part à l'Assemblée des travaux accomplis 
au sein des commissions parlementaires, de façon qu'un 
véritable dialogue s'institue sur ce sujet capital entre l’Asserñ- 
blée et le Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M. Gilbert Martin, rapporteur 
pour avis. 


M. Gilbert Martin, rapporieur pour avis. Représentant ici la 
commission de l'agriculture, je remercie très sincèrement 
M. Abelin de nous avoir, au nom de la commission des 
affaires économiques, donné un avis fort pertinent sur les 
problèmes agricoles. Je l'en remercie à double titre parce qu'il 
me donne une idée: je vais proposer à la commission de 
l’agriculture de nommer une sous-commission des affaires 
industrielles en vue d'étudier les problèmes de coordination 
qui pourraient nous intéresser de part et d'autre. (Sourires.) 


M. Pierre Abelin. Je demande la parole pour répondre à la 
commission. 


+ président. Monsieur Abelin, je ne puis vous donner la 
parole. 


M.\ Pierre Abelin. Monsieur le président, on a toujours le 
droit de répondre à la commission. 


M. le président. Non, monsieur Abelin, n'insistez pas. Nous 
avons encore beaucoup à faire, et un certain nombre de nos 
collègues désireraient ne pas passer la nuit, 

La parole est à M. Gozard. 


M. Gilles Gozard. Je voudrais très brièvement, à l'occasion 
de cette discussion générale, signaler à M. le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture les répercussions d'une mesure qui en soi est 
excellente mais qui risque d'avoir pour les régions d'élevage 
de reproducteurs es conséquences assez fâcheuses dans 
l'immédiat, 

Il s’agit de l'obligation dans laquelle se trouveront mainte- 
nant les éleveurs de reproducteurs de fournir lors de la vente 
de taureaux pour l'insémination artificielle Ja justification que 
ces animaux ont élé vaccinés contre la fièvre aphteuse un 
certain nombre de fois dans un certain délai avant la vente. 


La mesure est excellente. En effet, il faut combattre efficace- 
ment la fièvre aphteuse et, pour ce, la première condition est 
évidemment que les reproducteurs destinés à l’insémination 
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artificielle ne soient pas atteints: de la maladie, Malheureuse- 
ment, la réglementation dont je parle vient seulement de 
paraître. Comme nos concours agricoles de reproducteurs 
s'ouvrent dans quelques semaines, les propriétaires d’un 
cerlam nombre d'animaux qui seront ui mg et susceptibles 
d'être vendus pour l’insémination artificielle n'auront pu satis- 
faire aux prescriptions de cette nouvelle réglementation. 

Je vous demanderai donc, monsieur le secrétaire d'Etat, de 
bien vouloir examiner la possibilité de prévoir une période 
transitoire pendant laquelle, pour cette année, par exemple, les 
animaux qui Seront exposés dans les concours n'auront pas 
à répondre à cette obligation de vaccination. 

Ainsi, les éleveurs qui ont consenti un eflort — partienlière- 
ment méritoire dans les circonstances présentes — pourront 
en retirer le fruit légitime. 


M. le président. La parole est à M. Pelleray. 


M. Paul Pelleray. Monseur le ministre des aflaires écono- 
ge et financières, je n'avais pas le désir d'intervenir dans 
le débat, mais les explications fournies par M. Abelin au sujet 
du problème de Ja viande m'amènent à reprendre la question 
que j'avais l'honneur de vous poser le 20 octobre dernier. 

En eflet, on a beaucoup discuté, au cours de ce débat, non 
seulement des problèmes agricoles, mais aussi de l'orientation 
de la politique agricole du Gouvernement. 

Le 6 septembre dernier, vous avez pris des dispositions 
extrèmement graves en libérant d'une façon totale les échanges, 
mais seulement pour une catégorie de la production française, 
où elle entre pour une part considérable. En eflet, le problème 
de la viande domine de loin tous les autres, a cr la com- 
mercialisation de la viande a été chiffrée milliards, 
chiffre certainement inférieur à la réalité. 

Vous avez donc libéré les échanges et supprimé les. droits 
de douane. Est-ce là l’amorce d’une politique économique nou- 
velle ? Avez-vous le désir de procéder de la même façon pour 
toutes les productions françaises, et surtout pour les produc- 
tions industrielles ? 

L'agriculteur que je suis, monsieur le ministre, vous en 
féliciterait, 

Nous accepterions volontiers que tous les échanges soient 
libres et que tous les droits de douane soient supprimés. Nous 
y serions encore gagnants sur le plan agricoke. .. 

Mais votre impassibilité, votre silence surtout m’inqu'ètent 
et je me permets de vous poser une question: la politique du 
Gouvernement est-elle réellement une politique agricole; on 
est-elle une politique anti-agricole ? Tel est le sens de mon 


propos. | 
M. le président. La parole est à M. René Monnier, 


M. René Monnier. Monsieur le ministre, je n’ai que deux 
questions à vous poser, ‘ 

Parmi les crédits que vous sollicitez sur le chapitre des 
autorisations nouvelles, 25 millions sont prévus en faveur du 
Centre national de la coopération, en remplacement d’une 
subvention jusqu'ici accordée par le commissariat général à 
la productivité. | 

Pouvez-vous mous donner la garantie que les coopératives 
ainsi aidées le Gouvernement cesseront de faire acte de 
commerce en dehors de leurs ressortissants ? ; 

Dans la négative, est-ce que les coopératives seront astreintes 
au paiement de la taxe qut frappe normalement les entreprises 
commerciales ? 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Mesdames, messieurs, 
je veux remercier d’abord la commission des finances, son 
président et son rapperteur général, ajoutant combien j'ai été 
sensible aux paroles que ce dernier a prononcées en faveur 
de l’agriculture française. | 

IL est particulièrement agréable à un secrétaire d'Etat à 
l'agriculture de ‘savoir, monsieur le président et monsieur le 
rapporteur général, que votre commission a étudié à fond les 
problèmes agricoles. 

M. Gabelle sait, par ailleurs, que depuis que je fais partie 
du Gouvernement, je mène sans trêve le combat pour faire 
aboutir nos projets quelque difficiles que soient les circons- 
tances. | 

Je dis enfin à mon ami M. Gilbert Martin combien j'ai apprécié 
sa franchise et sa netteté. 

Nous essaierons au Gouvernement, qui est solidaire, de faire 
de notre mieux pour obtenir en faveur de l’agriculture fran- 
çeise tout ce qui est possible dans les circonstañces actuelles. 

Je veux tout de même, me réservant de le faire plus 
lenguement lors de la discussion du budget d'équipement, 


/ 


son directeur, c'était 


| + en définitive de sauver notre monnaie. 
tude 


souligner que le budget de fonctionnement de 1956 


s'élevait à 46.215 millions de francs et qu'il sera en 1957 de 


17.423 millions, soit une augmentation de plus d’un milliard, 
En ce qui concerne l’enseignement; les dépenses de fonctien- 
nement s'élevaient en 1956 à 1.711. millions; elles seront en 


19957 de 2.036 millions, non comprise une augmentation de 


500 millions des crédits d'équipement. 

S'agissant du personnel, je voudrais que l’Assemblée com- 
prenne bien l'importance que nous avons donnée à l’ensei- 
grement agricole et à la vulgarisation. C’est ut-être la 
première fois qu’un budget comporte un tel eflort, qui se 
Uaduit par la création de 594 emplois, dont 155 pour la vulga- 
risation, 258 pour l’enseignément et, ce qui est mieux encore, 
141 pour la recherche agronomique. 

Ainsi aurons-nous, sur le plah de l’enseignement agricole et 


de là vulgarisation, eflectué ce virage qui était nécessaire. Et 


quand j'ai dit ce matin que le Gouvernement avait accepté la 
création de la direction de l’enseignement agricole et nommé 
bien marquer sa volonté de donner 
à l'enseignement agricole et à la vulgarisation l'importance 
qu'exige l’évolution moderne de l’agriculture, 

Je veux aussi, sur un autre plan, remercier M. le ministre 
dec affaires économiques et financières, ainsï que votre com- 
mission des finances qui l'a suivi, r la création de dix 
postes d'ingénieurs en chef et de qu ingénieurs du génie 
rural. Modestement, je rappelle que cette demande, qui est 
aujourd’hui satisfaite, a été présentée M. Pleven it y 
a plus de trois ans. Cette réalisation rite d’être soulignée 
dans une époque aussi difficile pour les finances françaises, 

Je réponds à Mile Dienesch, que je remercie pour 
vention, que j'ai décidé de doubler l’efleetif de l’école. natio- 


 nale d’enseignement ménager agricole. Je dis mieux: nous 


en créerons une seconde si nous en avons la ibilité parce 


. que les écoles mer: mgg sont un de mes soucis essentiels et 
pare que consi 
plan de l’édu 


re qu'il faut faire un gros eflort sur le 
cation sociale de nos jeunes paysannes. 

Me tournant vers M. Abelin, qui est intervenu au nom de 
la commission des affaires économiques et de la commission 


_ de l'agriculture (Sourires), je lui dis que le secrétaire d'Eta 
. à l’agriculture reçoit des plans de tous les côtés. « 


En eflet, mon ami M. Loustau vient de terminer au sein du 
commissariat général au plan, l'élaboration du plan de moder- 
nisation et d'orientation agricoles couvrant les quatre amnées 


qui vont suivre et assorti d’une loi-programme sur J’agrieul- 


ver Je pense qu'il sera discuté par le Parlement d'ici très peu 


M. Pierre Abelin. Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. En même temps, nous 


recevons du commissariat à la productivité un autre plan agri- 
cole qui diffère du plan national présenté par le commissariat 
général au plan. 

Vous avouerez, mesdames, messieurs, que Je Gouvernement 
doit choisir. | 

Mais il a déjà choisi. 

A ceux qui nous reprochent de n'avoir rien fait, je rapel- 
lerai, lundi prochain, quelle a été l’action du Gouvernement 
en faveur de l'agriculture. On nous a dit: vous n'avez pas 
encore amorcé une politique agricole à long terme. Que l'on 
se souvienne seulement que nous venons de vivré une année 
dramatique. Nous avons dû subir, en effet, les gelées du 
Inoïs de février et faire face à la pénurie de certains produits 

Ainsi que je l'ai déjà dit, si j'ai accepté certaines décisions 
prises par le ministre des affaires économiques et financières 
c'est pour ne manquer à mon devoir de pu car il 

ne autre aftti- 
risquait de la déprécier et ks agriculteurs, eux-mêmes, 
en auraient été les premières victimes, vous le savez. 

Grâce au travail des agriculteurs et en dépit de toutes les 
intempéries, l’agriculture française a opéré un redressement 
considéfable. M. le ministre des affaires économiques et finan- 
cières peut vous diré que, d’une étude à laquelle il s'est livré 
ainsi que le service de la statistique nationale, étude dont les 
conclusions vont être gene il ressort que, malgré tous les 
obstacles rencontrés, le revenu agricole de 1956 sera sensi- 
blement égal à celui de 1955. 


Je vous demande done, mesdames, messieurs, de considérer 


- se parcouru depuis les catastrophes du mois de février 
ernier. 
Vous avez également parlé, mesdames, messieurs, de la 


réorganisation du ministère. Je vais vous confier notre pensée, 


à M. Loustau et à moi. 


On nous dit ÉCN que ce secrétariat d'Etat est mineur. 


On nous dit qu'il n’a pas l'influence nécessaire. 


son inter- 


| 
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Vous n'allez tout de même pas nous reprocher d’avoir voulu 
faire un secrétariat d'Etat jeune et dynamique, qui soit à la 
bauteur des tâches qu’on lui demande ? (Applaudissements.) 


M. Marcel David. Très bien! 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. En ce qui concerne 
les ensembles régionaux, monsieur Abelin, quel est votre 
objectif dans le plan ER par M. Loustau ? Il est de placer 
à la tête de nos ensembles régionaux un inspecteur général 
de façon à promouvoir l'évolution indispensable dans les 
ensembles régionaux à caractère agricole. 

On pensait, auparavant — vous êtes membre de la commis- 
sion des affaires économiques, monsieur Abelin — nommer un 
inspecteur général de l’économie nationale. 

J'ai décidé que l'on devait mettre à la tête de ces ensem- 
bles des inspecteurs généraux qu selon la vocation de la 
région, seraient spécialistes de l'agriculture, du génie rural 
ou même des eaux .et forêts. 

Je réponds maintenant à mon ami Marcel David. 

Un essai a été fait. en 1936, pour le payement mensuel des 
salaires aux gemmeurs domaniaux. Le litrage minimum ne 
{ut pas alors atteint, 

Nous procédons actuellement à une enquête pour essayer de 
concilier les deux exigences : salaire mensuel et litrage mini- 
mum, les intérêts de l'Etat devant être sauvegardés. 

Je dirai maintenant quelques mots de l'essence et des carbu- 
rants, 

Depuis quelques semaines, certaines organisations qui pen- 
sent plus à l'agitation qu'à une œuvre constructive, prétendent 
que l’agriculture française n’a pas été ravitaillée. 

M. Henri Dorgères-d'Halluin. Je proteste. 

Les ouvriers ont le droit de s’agiter, mais non les paysans ? 

Grotesque personnage ! 

M. Marcel David. Nous travaillons, ici. 

M. René Monnier (montrant M. Dorgères d'Halluin). I est tout 
seul, mais il ne manque pas de courage. 

. M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Vous appelez cela du 
courage ? 

M. le président. Veuillez ne pas interrompre. 

M. Jean Cristotol. M. Dorgères n'est pas un paysan! 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriulture. Dès le début des res- 
trictions, M. le président du conseil, au cours d’une réunion 
interministérielle, avait décidé qu'il y aurait deux prioritaires : 
l'école et l'agriculture. 

M. Henri Dorgères d’'Malluin. 11 n’y a pas d'essence à la cam- 
pagne ! 

M. le président. Monsieur Dorgères, vous n'avez pas la parole. 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. L'agriculture, en effet. 
‘M. Alexis Pelat. À été oubliée. 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. ...a été priorilaire. 


M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce a adressé 
à nos préfets. 


M. Henri Dorgères d'Halluin. « Vos » préfets! 


M. le secrétaire d'Etat à !” . ...des instructions for- 
melles afin que les bons détaxés soient satisfaits. 

L'effort que nous avons fait pour la culture de la betterave 
souligne notre politique, Nous avons demandé aux services des 
alcools de débloquer 1.000 mètres cubes d'alcool déshydraté 
de façon que le service des carburants livre 1.000 mètres cubes 
d'essence. 

Nous avons donc satisfait aux demandes des betteraviers. 

Nous avons prévu, pour le séchage du maïs, des bons de 
déblocage prioritaire et ils ont élé satisfaits. 


M. Henri Dorgères d'Malluin. Les coopératives n'ont pas de 
mazout pour sécher leurs blés. 


M. le président. Monsieur le secrétaire d'Etat, ne répondez 
pas, je vous en prie. Adressez-vous à l’Assemblée. 


M. le secrétaire d'Etat à agriculture. M. Marcel David a parlé 
de la régie d'avance destinée au règlement des dépenses rela- 
Uüves à la prophylaxie de la tuberculose bovine. 

J'étudierai sa suggestion qui m'apparaît extrêmement inté- 
ressanle. 


M. Gozard m'a parlé de la vaccination des animaux reproduc- 
teurs contre la fièvre aphteuse préalablement à une présenta- 
tion dans les concours. 

Je sais que le département de notre collègue est, hélas! très 
touché par cette maladie. Les services vétérinaires feront le 
pos ec pour assurer la réussite du concours dont il m'a 
entretenu. 


Mesdames. messieurs. je viens de répondre à quelques ques- 
tions, La semaine prochaine, lors de la discussion du budget 
d'équipement, je dirai quelle est la politique agricole du Gou- 
vernement. 


Je puis vous dire, dès à présent, que M. Ramadier a accepté 
que vendredi prochain, nous discutions, au comité interminis- 
‘ériel, comme je l'avais promis, des marchés et des prix agri- 
coles pour l'avenir. 

En effet, ces temps derniers — on l'a rappelé — nous avons 
éprouvé des difficultés sur le marché de la viande. Mais je 
souligne tout de même que le ee actuel de Ja viande est 
encore, à qualité égale, de 25 francs supérieur, par kilo, à 
celui de l’année dernière à la même époque. 


M. Henri Dorgères d'Malluin. Ce n'est pas vrai. 
M. Paul Pelleray. La viande est moins chère qu'en 1951 ! 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Lorsque le prix de la 
viande de cheval a atteint le prix de l’année dernière, la mesure 
concernant les droits de douane a été immédiatement rapportée. 
Et c'est depuis, d’ailleurs, que le prix de la viande de cheval 
est tout à fait normal. 


‘Le désir du Gouvernement c'est, par une action politique 
nouvelle à laquelle répond la structure même du ministère 
qui se veut e" et dynamique. de faire de notre agriculture 
française, selon le mot de M. le président Reynaud quand il 
était ministre des finances, « la première industrie nationale 
française ». 

— René Monnier. Monsieur le président, je demande la 
parole. 


M. le ministre n'a pas répondu à la question que je lui ai 
posée. 


M. le président. Si chacun demande la parole parce que 
le ministre ne lui a pas répondu comme il l'entend, nous 
n'en finirons plus. 

M. le ministre traitera lundi des problèmes qu'il n'a pas 
abordés. 

Nous avons encore une série de budgets à examiner, 

Je suis saisi d'un amendement n° 36 présenté par M. Tri- 
boulet, qui tand à réduire de 8.300.000 francs le montant des 
crédits du titre HI. 

La parole est à M. Triboulet. 

M. Raymond Triboulet. La réduction de 8.300.000 francs que 
je propose par cet amendement à trait aux 50 emplois nouveaux 
prévus au service de la répression des fraudes. 

Je suis heureux de voir M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières à son banc ainsi que M. le président 
de la commission des finances. Ils vont saluer avec plaisir 
le premier amendement qui réduise les dépenses du budget, 
c'est du moins ce que la présidence a bien voulu m'assurer. 

J'ai déposé cet amendement en l'accompagnant, comme on 
l'exige maintenant, d'un exposé des motifs que je commente- 
rai en quelques mots. 


Sur le plan des principes, l'effectif du service de la répres- 
sion des fraudes ne saurait être accru, alors que les ser- 
vices concourant à la productivité ne reçoivent que des cré- 
dits insuffisants, notamment ceux qui concernent la formation 
professionnelle, l’enseignement et la recherche. 


Je ne reprendrai pas ici les excellents exposés d'un certain 
nombre de collègues, notamment celur de Mile Dienesch qui, 
ce matin, a parlé de l'enseignement agricole. 

Je n’entends nullement taxer d'’infamie le service de la 
répression des fraudes dont je ne discute ni les mérites, ni 
l'utilité, mais j'estime simplement que dans l'ordre des prio- 
rités, il devrait être le dernier à voir son eflectif augmenter 
dans les circonstances actuelles. 

Sur le plan des réalisations, il n'est pas admissible que de 
nouveaux agents de la répression des fraudes s'apprètent à 
interdire l'emploi du conservateur dans les beurres fermiers, 
alors que cette interdiction n'est justifiée que par des inté- 
rêts financiers inavoués et que l'emploi du conservateur, loin 
de constituer une fraude, contribue à développer une pro- 
duction familiale, hautement estimable. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. 
L'application de cette disposition est actuellement suspendue. 

M. Raymond Triboulet. Monsieur le ministre des affaires 
économiques et financières, il s’agit bien de l'interdiction du 
conservateur dans les beurres fermiers ? 

M. Paul Pelleray. Pas d'équivoque! Cette mesure est sus- 
pendue pour la margarine, mais pas pour le beurre. 

IL y a deux poids et deux mesures en France. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Celle 
mesure est supprimée pour la margarine, 
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M. Paul Peileray. Voilà comment on traite les paysans! 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Cette 
mesure leur est favorable. 


M. Paul Pelleray. Allez dire cela à Vimoutiers ! 
C'est une honte! Je voterai contre le budget à cause de 


cela 


M. Raymond Triboutet. Je regrette que la bonne nouvelle 
que nous espérions apprendre de M. le ministre des aflaires 
économiques et financières n'ait pas été contirmée. 

Je ne veux pas reprendre, dans un débat purement - 
taire, toute la question du beurre fermier, mais je dois justifier 
les termes de cet exposé des motifs et notamment les mots 
« intérêts financiers inavoués ». 

Je “crois en effet qu'il n’est pas un professionnel impartial, 
lorsqu'on le questionne sur celte interdiction de l'emploi du 
conservateur, qui puisse s'empêcher de dire qu’il s’agit d’une 
mnt de « gros sous », je m'excuse de cetle expression tri- 
viale. 

Le prétexte donné est l’amélioration de la qualité mais, si 
c'étaif vrai, vous vous seriez préoccupé, monsieur le ministre, 
de sélectionner des collecteurs de beurre fermier, vous auriez 
cherché à me maintenir que les collecieurs les plus sérieux 
et essayé de soumettre le beurre fermier à des normes de 
qualité, en ne permettant de collecter que les meilleurs beur- 
res fermiers. 

Au contraire, vous avez pris la mesure la plus simple, parce 
qu’elle tend à supprimer le beurre fermier. Améliorer en sup- 
primant ne me paraît pas une méthode honnète ! 

Chacun sait rs depuis plusieurs années et nolamment sous 
l'occupation allemande, l'mdustrie laitière a essavé d'obtenir 
l'interdiction du beurre fermicr. Même hélas! certaines coopé- 
ratives laitières — avec plus de discrétion, je dois le dire, 
que les sociétés anonymes — ont tendu à cette suppression. 
Pourquoi ? Pour supprimer un concurrent. 

Je regrelte très sincèrement que le Gouvernement ait fait 
jouer son arbitrage en faveur du plus fort et non pas, comme 
il est normal en borne justice, en faveur du plus faible. Le 
plus faible, en l'occurrence, c'était le oducteur famibal, 


c'était le petit producteur de beurre, production éminemment 


sociale, car toute la famille y concourt. 

Ce beurre était amené sur les marchés de nos bourgs; et 
précisément, vous savez que les principaux centres ruraux 
de France ont violemment protesté, pas seulement les produc- 
teurs de beurre, mais les commerçants, tous ceux qui par- 
ticipent à la vie locale de ces agglomérations. 

Les conséquences économiques et sociales de cette interdic- 
tion sont donc très graves. Au vote de mon amendement, 
j'attache la qe res qu’une fois de plus le Parlement pro- 
teste contre l'interdiction pratique effective qu'a entrainée 
pour le beurre fermier la suppression du conservateur. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture. 


. M. le secrétaire d’Etat à l’agriculture. En demandant la rédue- 
tion du crédit concernant la création d'emplois au service de 
la répression des fraudes, création d'ailleurs demandée 
tuut le monde, M. Triboulet à posé en réalité une question 
relative à la conservation du beurre. 

Je rappelle à notre collègue que lorsque je suis arrivé au 
uinistère de l'agriculture, la décision en cause était prise 
depuis plusieurs inois par l'un de mes prédécesseurs. Elle était 
demandée depuis des armées, non pas, comme il l'a indiqué, 
en vue de satisfaire des « intérêts financiers inavoués », 
mais par toutes les organisations agricoles de France, particu- 
litrement par les organisations laïtières. 

Vous avez fait allusion, monsieur Triboulet, aux coopéra- 
tives laitières. Je ne crois pas que c’est à celles-ci que vous pen- 
siez lorsque vous faisiez allusion à des intérêts Émrntère. En 
effet, vous savez que les coopératives ne font pas de bénéfices 
el qu'elles entre leurs adhérents Le montant des 
sommes qu'elles perçoivent. 


A l'extrême droite. En théorie! 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Comme je l'ai déjà dit 


au mois de mars dermier à M. Pelleray, nous avons donné au 
service des fraudes des instructions pou: que la réglementa- 
tion relative au conservateur soit apph 
tolérance. 
e sais mieux e personne, et autant e vous-même, les 
difficultés d'application d'une telle eue | lorsqu'il s'agit de 
l'exploitation familiale agricole. Mais, j'avais indiqué qu'en 
revanche — et nous l'avons fait — nous étions prêts à aceor- 
der aux régions de beurres fermiers des crédits leur permettant 
d'organiser leur industrie du lait afin d'aboutir progressivement 
, la disparition des beurres nécessitant l'emploi d’un conserva- 
eur. 


quée avec le inaximum 


En eflet, vous admettrez qu'il est impossible d’expédier vers 
les marchés extérieurs auxquels M. Abelin a fait allusion du 
beurre conservé à l’acide borique. 

Je crois, dans ces conditions, avoir fait preuve d’une très 
grande bienveillance envers les p cteurs de beurre fermier, 
4 c'est ce qui m'incite à vous demander de retirer votre amen- 

ment. 

Je ne voudrais pas, surtout, essayer de cacher un aut'e pro- 
blème, celui de la margarine. Si le Gouvernement. — à la 
demande de M. le président Ramadier — a décidé de suspendre 
l'application de la circulaire relative à l'interdiction d'emploi 
de diacétyle, qui reste valable, c'est, je l’ai dit, pour une ques- 
tion d'indice des prix. 

M. le ministre des affaires et financières. C'est 
aussi une question de sauvegarde des intérêts des territoires 
d'outre-mer ! 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. En effet. 

Je l’ai dit à M. Pelleray et je le me publiquement, car j'ai 
l'habitude de prendre mes responsabilités, si le Gouvernement 
ne prenait pas au sujet de la margarine une décision, que je 
considère indispensable — et nous sommes précisément en 
train d'essayer de négocier un accord à ce sujet avec les terri- 
toires d'outre-mer — il n’y aurait pas de raison de pénaliser 
les producteurs de beurre fermier. Ce serait une erreur de 
supprimer l'acide borique dans le beurre fermier sans suppri- 
mer corrélativement le diacétyle dans la margarine. 

C’est pourquoi, monsieur Triboulet, je vous demande inslam- 
ment de retirer voire amendement. 


M. le président. La parole est à M. Lucas. 


M. Maurice Lucas. Ce n’est pas sur le fond de l'amendement 
que je désire intervenir, mais sur les explications donnes 
pour le soutenir, 

Il est juste de défendre les régions qui ne sont pas équ pées 
et ne peuvent faire de collecte de lait ou de crème et qui, par 
conséquent, sont obligées de fabriquer le beurre fermier. ; 

Mais dire que l'interdiction du conservateur n'est justifiée 

ue par des intérêts financiers inavoués et par les pressions 
& coopératives, c'est complétement inexact., L'inverse était 
vrai dans la période d’avant guerre et le beurre fermier permet- 
tait souvent la spéculation. H en est autrement aujourd'hui. 

Je ferai remarquer à M. Triboulet, qui a évoqué l'époque de 
l'occupation, que je représente un département qui était gros 
producteur de beurre fermier et que j'étais président de con- 
laitière. Cela me m'a pas empêché de fare le tour du 

partement pour défendre les producteurs de beurre fermer 
contre la volonté des Allemands, car ils n'étaient pas inspirés 
par les mêmes mobiles qne le Gouvernement, 

J'ajouterai même que si. dans nos départements, nous en 
étions restés au stade du beurre fermier, comme aux années 
1924 et 1920, nous aurions abouti à la ruine totale des cultiva- 
teur de nos régions. (Applaudissements au centre.) 


M. Pierre Abelin. C’est certain. 


M, Maurice Lucas. Ce serait aussi la ruine totale des marchés 
de nos régions. 

Il n'en reste pas moins que certaines régions sont dans une 
Situation particulière, et c'est pour cela qu'il faut accorder des 
autorisations aux collecteurs qui ne peuvent pas s'équiper. Je 
suis heureux d'avoir à cet égard l'accord de M. le secrétaire 
d'Etat. Cela se comprend, d’ailleurs, vu la situation actuél'e et 
la pénurie d'essence, et j'avoue que j'aurais préféré qu'on 
invoque cet argument. 

_ Nous aurons à étudier des textes de loi dont la commission 
est saisie; nous n'avons pas la prétention de rég'er le yro- 
blème par un simple amendement. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, Mile Dienesch vous a posé une 
question concernant les maisons familiales et les centres d'ap- 
prentissage agricole, 

Après un long exposé, elle vous avait demandé de faire 
un geste en faveur de ces maisons familiales, Je ne crois pas 
que vous ayez répondu à sa question, 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Si, jy ai réporubu ce 
matin, en répondant à M. Hhuel. Sans doute n'étiez-vous pas là. 


M. Maurice Lucas. J'étais là, monsieur le secrétaire d'Etat. 

Je suis heureux de constater que vous êtes décidé a faire 
quelque chose en faveur des maisons familiales. 

Dans le cas contraire, nous aurions été tentés de voter 
l'amendement de M. Triboulet, car avec les crédits ainsi dégagés 
nous vous aurions demandé de faire cet effort. 


M. le président. Je rappelle que nous discutons en ce moment 
l'amendement de M. Triboulet. 


M. Maurice Lucas. Oui, monsieur le président, mais notre 
vote dépendait de l'aititude de M. le secrétaire d'Elat sur la 
question de Mlle Dienesch. À ? 
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M. le président. Ea parole est à M. Glbert Martin, rappor- 
teur pour avis. 

Gilbert Martin, rapporteur pour avis. La commission de 
n'a pas élé saisie de l'imendement de M. Tri- 
boulet. Elle ne peut done dauner son avis et eile Jai-se l'Assem- 
biée juge. 

Hi le président. La parole est à M. Pelleray. 


M. Paut Pelleray. Ma réponse est peut-être un peu différente 
de ce qu’elle aurait été i: y a que: instants, car je vous 
avoue que j'ai ressenti ure émotion lorsque j ai entendu M. le 
ministre des affaires économiques et financières dire que la 


loi du 1% août 1905 n'était pas appliquée aux margariners. 


M. le ministre des affaires économiques et finncières. Non, 
j'ai dit que la circulaire, qu'une des innombrables circulaires 
interprétant cette loi, sous réserve d'ailleurs Au contrôe des 
tribunaux, avait été suspendue au mois de septembre. 


M. le président. Oui, il y avait malentendu. 


M. Paul Pelleray. Par ronséquent, si je comprends bien, la 
loi du 1 août 1205 n'est pas présentement applicable aux lar- 
gariniers ? 

M. le ministre des affaires ézonom et financières. Si, 
mais une circulaire d'interprétation du ministre de fl'agri- 
culture, qui swcède d’ailleurs à plusieurs interprétatioÿs diver- 
gentes depuis 1905, a éts suspendue au mois de sep'embre 
pour un nouvel examen. 


M. Paui Pelleray. Je comprends bien, par conséquent, que si 
l1 mesure est suspendue momentandiment r la margarine, 
elle est appliquée immédiatement pour les beurres fermiers. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Xon. 


M. Paul Pelleray. Je ne suis pas président de coopérative 
laitière, je me veux pas étendre ie déhat ni développer les 
arguments en faveur des uns et des autres, mais je voudrais 
tout de même que, sous :a iV° République, Ja loi, une loi de 


la France, une loi de notre pay-, soit appliquée à tout le’ 


monde, grands et petits. 


M, le président. Monseur Triboulet, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Raymond Oui, monsieur le président, et je 
demande le scrutin. 


po le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tri- 
1iet. 

Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le serutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants... 836 


Pour l'adoption........... 162 
Contre 74 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Là parole est à M. Pelat. 


M. Alexis Pelat, Monsieur le secrétaire d'Etat, M. Monnier vous 
avait posé une LT récise. Je ne pense pas que lorsque 
mn 46 me u à M. Triboulet que les coopératives ne font 

nélices vous avez entendu répondr 

Nous voudrions que vous nous donniez l'assurance que les 
Coopératives qui vont recevoir l'aide et les subventions de 
l'Etat ne feront pas d'actes de commerce avec d’autres que leurs 
membre:. Dans le cas contraire, elles devra:ent être astrein'es 
au payement des taxes qui frappent normalement le commerce. 
. Nous ne nous élevons pas eontre les coopératives de produe- 

tion. Nous estimons que les agriculteurs, comme certaines 
formes de notre économie, peuvent avoir besoin de coopéra- 
lives pour faciliter leur expansion; mais nous nous élevons 
contre la tendance qu'ont certaines coopératives à étendre leur 
activité vers des purement commerciaies. 
F Nous aimerions, du moment qu'elles sallicitent le secours de 
l'Etat, qu’elles ne puissent pas faire des actes de commerce 
caractérisés. Pouvez-vous nous donner l'assurance qu'il en sera 
bien ainsi ? 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Si nous avons porté à 


35 millions le crédit destiné au centre national de la coopération 
“agrico'e, ce n’est pas pour accorder des subveutions aux coopé- 
ratives. 

Si notre collègue connaissait le centre national de la coopéra- 
ton agricole, saurait qu'il a pour but de former des cadres 
de la coopération qui aideront les coopératives a tenir correc- 
tement leur comptabilité. 


M. Alexis Pelat. C’est une forme d'aide. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Elle n'a aucun rapport 
avec celle que vous indiquez. 

Le ministère de l'agriculture donne des subventions aux coo- 
pérat:ves dans le cadre du plan d'équipement, mais le centre 
national de la coopération agricole ne peut intervenir en ce 
sens ; comment le pourrait-il avec ses 35 millions ? 


M Alexis Pelat. Ce n'est pas une réponse à la question qui 
vous à été posée. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
là commission de l'agriculture. 


M. Gilbert Martin, rapporteur ur avis. Je m'excuse de 
revenir en arrière, mais sur la deuxième lettre rectificative 
déposte par le Gouvernement, je n’ai pas été appelé à donner 
l'avis de la commission de l’agriculture. 

Je dois dire que cette commission n'a pas été consultée. 
Aussi ne puis-je donner qu'un av:s personnel. Il e-t favorabie. 

La commission avait demandé la création de vingt et un 
emplois. Le Gouvernement en accorde vingt-cinq, sous une 
forme quelque peu diflérente puisque la commission avait 
demande la créalion de dix-huit postes d'ingénieurs en chef et 
de trois postes d'ingénieurs généraux, alors que le Gouverne- 
ment prepose dix postes seulement d'ingénieur en chef et 
quinze postes d'ingénieur, mais aucun poste d'ingénieur géné- 
ral. Je ne serais done favorable à cet effort que si le Gouver- 
nement déclare qu'il est disposé à le compléter au cours de 
l’année 1958, conformément à la proposition de jioi Pleven et 
au rapport Morève, qui prévoient plusieurs étapes pour attein- 
dre l'effectif normal du corps da génie rural. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Je puis indiquer que, 


par son vote, l’Assemblée nationale va me permeltre de nom- 
mer un ingénieur en chef du génie rural dans chaque départe- 
ment. Je crois que c’est cela qui est intéressant. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le titre }, au chiffre de 25 millions de francs. 
(Le titre 1, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le titre HIT, au chiffre de 15.606.526.000 francs. 
(Le titre NI, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le titre IV, au chitfre de 1.792.77%0.000 francs. 
(Le titre IV, mis aux voir avee ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Nous avons terminé l'examen du budget de 
l'agriculture. 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES (suife) 


II. — Services financiers. 


M. le président. Nous abordons l'examen du budget des affal- 
les économiques et financières (II — Services financiers), ainsi 
doté : 

« Titre III, 91.226.407.000 francs ; 

« Titre IV, 58 millions de francs, » 

La parole est à M. Georges Bonnet, rapporteur spécial de la 
commission des finances pour les services financiers. 


M, Georges Bonnet, rapporteur spécial. Mon rapport a été dis- 
tribué. Je me conteuterat donc de répondre aux questions qui 
me seraient éventuellement posées. 


M. le président. La paroiïe est à M. Cristofol, 


M. Jean Cristotol. Mesdames, messieurs, à l'occasion du budget 
des services financiers, permettez-moi, une fois de plus, d’insis- 
ter sur la nécessité de réorganiser les différents corps des 
douanes et d'intégrer le personnel du service actif dans les 
cadres correspondants des régies financières. 
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La persévérance, dit-on, est une vertu qui vient à bout de 
tout. Je crois en cette maxime, et ce malgré la mauvaise volonté 
+ Li fait preuve jusqu’à présent les ministres responsables 

u et. 

Depois de longues années, en effet, le Parlement manifeste le 
désir de voir réaliser une véritable réforme du service actif 
des douanes. L'intégration du personnel du service acuf dans 
les cadres correspondants des régies financières se justifie 
amplement, non seulement en raison des fonctions qui lui sont 
confiées, mais aussi par le fait qu'il appartient au département 
des finances. 

Avant la guerre déjà, le gros avait été évoqué avec suc- 
cès devant le Parlement. La loi de finances du 31 décembre 
4937 avait admis le principe de l'assimilation des agents des 
brigades des douanes aux commis et cmmis principaux des 
régies financières. Une première tranche de crédits avait été 
inscrite au budget de 1938 et une deuxième au budget de 1939. 
Ainsi, au cours de ces deux années, un certain nombre 
d'agehts des brigades furent intégres, avec des traitements 
identiques à ceux des commis et commis principaux. 

La réforme amorcée avec succès devait être étendue à l’en- 
semble du persannel; mais la guerre survit et, en 1941, Je 
gouvernement de Vichy prenait Ja décision de ne plus appli- 
quer les textes législatifs et réglementaires en Ja matière. 

Normalement, une telle décision aurait dû être annulée dès 
la Libération. Des promesses furent faites en ce sens. Malheu- 
reusement, le décret du 10 juillet 1988, portant classement hié- 
rarchique des emplois de l'Etat, consacra le déclassement des 
agents du service actif des douanes opéré par le gouverne- 
ment de Vichy. 

Cependant, depuis lors, la nécessité de réorganiser le ser- 
vice n’a fait que se contirmer. Les fonctions dévolues et con- 
fiées aux agents en cause n'ont cessé de se modifier et de 
devenir, chaque jour, plus délicates et plus importantes. 


Depuis dix ans, le syndicat national des agents des brigades 
groupant la quasi-unanimité du personnel demande que jus- 
tice soit enfin rendue à ce dernier. 

De son côté, la direction générale des douanes et droits 
indirects a fourni des rapports favorables au ministre. Le Par- 
lement s’est, de même, prononcé sans équivoque. La commis- 
sion des finances, après que je lui eus donné connaissance 
de l’un des rapports précités, soumit à l'Assemblée nationale, 
qui l’adopta, l’article 67 de la loi de finances du 8 août 1950. 

Ce texte prescrivait au Gouvernement de procéder à la publi- 
cation de décrets statutaires, permettant « d'adapter 1orga- 
nisation du service aux exigences de la vie moderne, afin d'en 
accroître l'efficacité ». 

En principe, son application ne soulevait aucune difficulté. 
La direction générale des douanes et droits indirects, après 
examen par les éomités paritaires techniques et avec l’accord 
du personnel, présenta au ministre des projets de décrets clas- 
sant les agents des brigades en deux corps: un corps d'agents 
et d'agents principaux de constatation, un corps de contrôleurs 
et de contrôleurs principaux. , 

La réforme ainsi prévue répondait parfaitement au but re- 
cherché. 

Malheureusement, le ministre d'alors, prêtant sans doute 
une creille trop complaisante à la malveillance, n’opposa pas 
sa signature au bas des textes qui lui étaient pro s par ses 
services qualifiés en la matière. 

A ce propos, le Parlement a fait entendre ses remarques. 
Le 3 avril 1951, l’Assemblée nationale, et le 19, le Conseil de 
la République, adoptaient des amendements spécifiant que l’ar- 
ticle 67 de la loi n° 50-928 du 8 août 1950 devait être interprété 
dans le sens des projets de statuts élaborés par l’administra- 
tion des douanes et droits indirects et le 22 mai 1951 la com- 
mission des finances adoptait l’article 38 bis inclus dans le 
rapport n° 13358. Cet article disposait : 

« Le deuxième alinéa de l’article 67 de la loi du 8 août 1950 
est complété comme suit: “ 

« Les emplois de préposé et de matelot, de brigadier et 
de patron, de brigadier-chef et de premier maître des doua- 
nes sont transformés en emplois d'agents et d'agents prinei- 
paux de constatation et de contrôleurs et contrôleurs principaux 
de recherche et de surveillance des douanes actives. » 


Nul ne peut donc contester la valeur exacte que le pouvoir 
législatif avait voulu donner à la réforme des brigades des 
douanes. Malgré cela, le Gouvernement a imposé au personnel 
une caricature de réforme. Le service a été compartimenté à 
l'excès. Des agents ayant acquis des des voie de 


concours sont redevenus simples agents d'exécution. D'autres, 
dont Ja compétence s'était affirmée depuis de longues années, 
se sont vus relevés de leurs fonctions. 

I en est résulté des inégalités choquantes, des injustices 
criantes, intolérables, dirai-je. Le mécontentement est grand 


dans les brigades et services depuis quatre ans. Le service 
lui-même s’en trouve désorganisé dans une certaine mesure. 

Cette situation ne peut durer. montre qu'il 
a urgence à réorganiser le service et à reclasser le personnel. 

Le Gouvernement doit enfin reconnaître loyalement que les 
arguments fournis jusqu’à présent pour s'opposer à la réforme 
demandée par le personnel ne sont pas sérieux. Toutes les con- 
ditions son! requises pour que satisfaction soit donnée. 

M. le secrétaire d’Etat à la fonction ame pr au cours d’une 
conversation particulière, m'a assuré que les préposés des 
douanes pourraient terminer leur carrière à l'indice 195. Nous 
enregistrons le fait avec satisfaction, mais il convient de con- 
sidérer que ce stade est dépassé. Théoriquement les préposés 
des douanes sont dans la catégorie C, mais en réalité ils sont 
obligés d'accomplir toute leur carrière dans la catégorie D, 
laquelle ne devrait plus comprendre d'agents. 


Les préposés devraient, en attendant que l’ensemble de la 
réforme dont je viens de parler soit terminée, pouvoir finir 
leur carrière au moins à l'indice 230. 

Monsieur le ministre, la loi vous permet d'agir. Nous vous 
demandons, selon le vœu exprimé par les Assemblées, de 
prendre deux décrets ayant pour objet de se substituer aux 
décrets du 25 mars 1952. 

Le premier devrait avoir pour but de transformer les 
emplois du des préposés, matelots, brigadiers et patrons 
des douanes, du corps des personnels brevetés et techniques 
des douanes, en emplois d’agents et d'agents principaux de 
constatation des douanes actives. 

Le deuxième décret porterait eur la transformation des 
emplois du corps d'encadrement non-officiers des brigades des 
douanes et les ex-brigadiers ayant subi avec succès les 
épreuves du concours de sous-officiers en emplais de contrô- 
leurs et contrôleurs principaux des douanes actives. 

Il va de soi que les indices de traitement de ces personnels 
devront être les mêmes que ceux de leurs homologues des 
régies financières. 

En ce qui concerne les crédits, nous sommes persuadés 
+ dors un peu de bonne volonté il vous sera possible de les 

égager au moment où vous effectuerez la répartition par 
administration. 

De plus, il n’est pas douteux que le rendement du service 
sera amélioré. 

Sans doute le personnel serait-il heureux de voir l’ensemb!e 
de la réforme réalisée en 1957. M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get, que j'ai entretenu de la question, m’a donné l'assurance 
qu'il étudierait le problème avec intérêt, qu'il y avait lieu de 
faire un eflort dans le sens demandé par le personnel des 
douanes actives. 

Le personnel accepterait que son intégration dans les régies 
financières fût effectuée par étapes en commençant par les 
agents les plus anciens. La dépense serait relativement faible 
ei très largement compensée par un meilleur rendement. 

En tout cas, il y a urgence à ce que le Gouvernement tienne 
compte -de la volonté exprimée depuis longtemps déjà par le 
Parlement en la matière et qu'il donne satisfaction au per- 
sonnel du service actif des douanes. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Gilbert Martin. 


M. Gilbert Martin. Monsieur le président, j'interviens au nom 
de la commission de l’agriculture qui avait déposé, à l’occa- 
sion du budget de 1956, un article additionnel demandant que 
toutes mesures soient prises pour que la revision quinquen- 
vale du revenu cadastral prévue par l’article 23 du décret du 
30 avril 1955 puisse intervenir dès 1957. 

Cet article avait été retiré sur la promesse du Gouvernement 
de prévoir les crédits nécessaires au démarrage de cette revi- 
sion dans le budget de 1957. 

le budget présenté n’en fait point état. C'est sans doute un 
oubli. 


Pourtant, cette revision revêt un caractère d’extrème urgence. 

La revision accélérée, fondée sur la va:eur locative — qui 
n’a souvent rien à voir avec la valeur ni avec le revenu réel 
du sol — a fait apparaître des anomalies et des injustices qu'il 
convient de redresser. 

Le revenu cadastral sert d’assiette non seulement à J’impôt 
foncier et aux bénéfices agricoles, mais à toutes les charges 
parafiecales — impôts à caractère social notamment — qui 
pèsent sur l’agriculture. 

I y à là une situation qui ne peut se prolonger sans laisser 
persister une injustice dans la répartition des charges. 

C’est pourquoi la commission de l’agriculture demande au 
Gouvernement de donner 6on accord sur la revision cadas- 


_ trale et sur la possibilité de commencer cette revis'on au p'us 


tôt. 
M. le président. La parole est à M. Pierre Ferrand. 
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M. Pierre Ferrand. Mesdames, pren, ‘notre propos 
concerne le contrôle des contribuables, les brigades polyva- 
Jentes de: vérification générale et le crédit de 57 millions 
demandé à cet effet. 

11 est précisé à la page 54 du rapport: 

L'extension de l'expérience actuellement appliquée dans 


la Seine et neuf départements de province pour la réorgani- 


sation des services fiscaux doit être-élendue à vingt départe- 
ments nodveaux, ce qui conduit à organiser un stage pour 
les: ageñts chargés de nouvelles fonctions, Crédit demandé : 
57 millions de franes. » L 

La direction générale des impôts coiffe les trois régies — 
directes, indirectes et enregistrement — et prépare la fusion 
de ces trois services dans le cadre de la réorganisation des 
services fiscaux qui nous est annoncée depuis 1948. Mais Si, en 
ce qui concerne l'organisation future de l'ensemble des sér- 
vices d'exécution de ces administrations, il n'existe pas encore, 
à ma conhaissance du moins, de projets bien müûris, il n'en 
est pas de même en ce qui concerne le contrôle fiscal des 
contribuables. 

Désormais, en effet, ce contrôle ne serait plus effectué indi- 
viduellement par un inspecteur des contributions directes pour 
les impôts directs, par un inspecteur des contributions mdi- 
1ectes pour les taxes sur le chiflre d'affaires, par un inspecteur 
de l'enregistrement pour les droits et. taxes relevant de ce 
service, mais par un inspeeteur unique de la direction géné- 
rale des impôts, qui aurait pour mission de contrôler tous 
les impôts perçus par ces trois services. C'est lui que l'on 
désigne sous le vocable de « polyvalent ». 

Cette réforme est d'ailleurs amorcée, puisque ce système de 


contrôle est déjà pratiqué dans la Seine et dans neuf départe- 


ments de province. 

Les “crédits qui vous sont demandés, soit 57 millions, ont 
pour objet l’organisation d'un stage éducatif du personnel en 
vue d'étendre cette. réforme à 20 nouveaux départements. 

Que penser de cette réforme ? : 

Certes, il existe des arguments pour et des arguments contre. 
Mon propos n'est cependant pas d'ouvrir une controverse à 
ce sujet. 

Certains voient avec faveur cette réforme car, explique-t-on, 
il en résultera pour le contribuable beaucoup de $simpliications 
et un gain de temps toujours précieux. Désormais, le commer- 
çant n aura plus aïlajre qu'à üuu seui contrôleur au lieu de deux 
et mêmé trois. Puis, après un contrôle, le contribuable eqnnai- 
ira au moins quelques années de répit. 

Vu sous cet angle, un tel système peut, je veux bien 


l'admettre, présenter des avantages cerlains. Mais il est vrai : 
aussi qu'une telle organisation ne peut utilement être mise en * 
place que dans la mesure où elle doit se révéler efficace; en : 


vérité, elle ne peut l'être, vous en conviendrez j'en suis sûr, 
qu'autant que l'inspecteur possède une connaissance exacte de 
tous, les textes d'application, de toutes les . instructions : qui 
commetitent chaque article du code général des impôts, lequel, 


à lui seul, représente wa épouvantail pour qui. veut le feuil- : 


leter. C’est, à n’en pas douter, une tâche surhumaine : insister 
sur ce point est superflu, car votre opinion est déjà faite. 
Mais alors je me demande $i, en l’état actuel des choses, il 
souhaitable de voir, se poursuivre, dans l'immédiat, une 
expérience dont nous ignorons d'ailleurs les premiers résul- 
s'agisse. des difficuktés rencontrées ou de sa 
abilité, 
‘”Recevant les doléances @e nombreux éomrmerçants qui se 
plaignent amèrement .de la ee rt des textes fiscaux, 
J'estimg que la priorité doit être donnée à une simplification 
profonde du système fiscal. 1 faut, pour chaque impôt, une 
assiette clairement définie, donc précise et excluant tous les 


cas particuliers, toutes les exonérations qui, sous le prétexte . 


de protéger certaines activités, ouvrent autant de brèches qui 
alourdissent et favorisent les fraudeurs. Une telle coneeption 
aurait, au surplus, est-il besoin. de le souligner, l'avantage de 
‘conduire à une répartition plus équitable de l'impôt, en même 
temps que disparaîtraient les causes de litiges trop fréquents 
e irritent le contribuable, lui qui, le: plus souvent, ne 
ne mes qu ù payer ce qu'il doit, mais sans tracasserie inutile. 
_ M. Pierre Meunier nous 4, d'ailleurs, à plusieurs reprises, 
précisé lès véritables conditions d’une réforihe fiscale un 
sens démocratique. Quatre grands principes devraient, en effet, 


“présider à cette transformation : 


Premièrement, réduction sensible des impôts indirects pour 
rendre: conformément: 4 la tradition la 
aux impôts direéts ; - 

uxièmement, en matière de contributions directes, répar- 
tition plus équitable des charges, d’une part par la ntreuion 


des privilèges légaux dont bénéficient certainés catégories éco- . 


-nomiques, notamment les grandes entreprises, d'autre part par 


l'aménagement d'une progressivité rationnelle qui exonérerait 
totalement le minimum vital, ménagerait les revenus modestes 
et frapperait davantage les profits excessifs ; 

Troisièmement, réduction, par voie de fusion, des contriku- 


tions et taxes qui devraient être ramentés à trois grands 


impôts assis respectivément sur la dépense, sur la fortune et 
sur le révenu ; 

Quatrièmement, suppression de la quasi-totalité des exemp- 
tions, exonérations ou déductions à caractère économique. 
L'intervention de l'Etat, lorsqu'elle est opportune, doit avoir 
lieu par le moyen de subventions ou de prêts à taux réduits 
plutôt que par le biais de la fiscalité qui conduit à tous les 
abus. : 

Mais la direction générale des impôts a-t-elle vraiment donné 
des instructions à ses services pour que cessent désormais les 
laxations et surtout les pénalités abusives? 

A-t-on tout mis en œuvre pour faire disparaître les méthodes 
antérieures où l'on négligeait trop souvent les éléments 
d'appréciation honnètes et sincères pour aboutir à des redres- 
sements parfois exagérés, auxquels les agents élaient poussés 
par la course au rendement érigé en système ? 

Ne serait-il pas préférable de ré'ablir le simple contact 
humain entre le vérificateur et le vérifié qui ER de 
conelure les contrôles par un règlement amiable au gré des 
deux parties, de beaucoup préférable aux cascades d'amendes 
actuelles ? 

Le pays à à connaître des problèmes d'une gravité excep- 
tionnelle pour son avenir. Mais que l'on ne s'y Iméprenne pas, 
le malaise fiscal demeure entier et si l’on veut vraiment 
que cesse une telle situation il faut simplifier notre fiscalité 
et rendre l'impôt supportable pour chaque catégorie de contri- 
buables, en particulier pour tous ces petits commerçants, 
détaillants et artisans qui luttent désespérément pour conserver 
leur patrimoine familial en même temps qu'ils donnent un 
peu de vie à nos campagnes, de plus en plus déshéritées. 

Mesdames, messieurs, en évoquant ces quelques considéra- 
lions j'ai voulu attirer votre attention et celle de M. le ministre 
des allaires économiques et financières sur l’impérieuse néces- 
sité de trouver rapidement une solution au grave problème 
de la fiscalité qui «nous préoccupe tant, raison pour laquelle 
nous demandons que Je vote des crédits soit subordonné au 
vote préalable de la réforme fiscale. 

En effet, qui peut, actuellement, être certain d'être en règle 
avec une fiscalité devenue impénétrable, surtout lorsque 
l'administration publie une circulaire d'application un an 
après la promulgation d'un texte de loi? D'autant plus qu'il 
incombe aux redevables, présumés coupables, d'établir, leur 
bonne foi. | 

Certes, dans l’eau trouble de notre législation fiscale, les 
fraudeurs proliférent et -deviennent de plus en plus adroits, 
obligeant l'administration à doter les agents du fisc d'armes 
de plus en plus eflieaces,. | 

Mais malgré la haute conscience professionnèlle des agents 
du fisc et un accomplissement combien délicat et méritoire de 
ieur mission, cette guerre de l'impôt fait trop fréquemment 
des victimes parmi les honnètés gens. 

C'est parce que nous ne voudrions pas que le but — la 
répression de la fraude — fût dépassé, que notre production 
en pätit, qué demandons à M. le ministre des affaires 
‘économiques et finiañcières les précisions suivantes concernant 
lés polyvalents : 

Premièrement, ps sont les premiers résultats concernant 
la rentabilité des brigades poylvalentes ? 

Deuxièmement, envisage-t-on d'étendre leur action à tous 
les contribuables, victimes déjà d'excès qu'il serait temps de 
Lreiner ? 

Troisièmement, puisque le rapport de la commission des 
finances, page 55, ne donne, aucune précision .sur l'état actuel 
de l'harmonisation des carrières, puis-je demander si l'on pense 
en terminer rapidement pour tous les cadres. 

En particulier, quelle doit être la date d'application du solde 
pour [a catégorie À ? Pense-t-on au cours du premier trimestre 
1957, mener à bien les travaux pour les catégories B et C ? 

A ce sujet, nous avons déposé une question écrite, qui figure 
sous le. n° 2773, au mois .de juillet dernier, à M. le secrélaire 
d'Etat au budget. Nous attendons toujours la réponse. 

Quatrièmement: enfin, M. le ministre des affaires économi- 
qués entend-il réserver. l’action des uniquenren 
aux seules sociétés, ce dont nous je féliciterions ? c 

Le Parlement avait en eflet précédemment limité Je champ 
d'action des polyvalents aux entreprises dont le volume d'affai- 
rès éxcédait 60 millions de francs. 
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Que faut-il penser des rumeurs qui circulent actuellement 
selon lesquelles on envisagerait d’abaisser ce chiffre autour 
de vingt millions de francs ? 

Monsieur le ministre, vos réponses, je l’espère, apporteront 
aux contribuables l’apaisement que nous réclamons, ne serait- 
ce qu'en nous prouvant que vous êtes décidé à arrêter une 
vague d’inquisition fiscale qui n’a que trop duré. 

Mes chers collègues, ce grave problème du contrôle fiscal 
est suffisamment important pour que vous vous associiez à 
moi dans les mesures d’apaisement que je réclame. Je vous 
en remercie, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre Meunier. 


M. Pierre Meunier, Je voudrais, monsieur le ministre, vous 
poser deux questions très précises. 

La première- concerne les agents de maîtrie du service d’ex- 
ploitation industrielle des tabacs et allumettes. 


Vous savez que ce personnel s’est livré récemment à un 


mouvement revendicatif. I désire d'abord l'augmentation des 
primes qui lui sont attribuées, pour aligner sa situation sur 
celle du personnel ouvrier. Il désire surtout la sortie rapide 
Faune qui lui est promis depuis de nombreuses années 

Ja. 

Je me permets donc de vous demander sur ce premier point, 
monsieur le ministre, où en est l’état de la question et si les 
agents de maîtrise du service d'exploitation industrielle des 
tabacs peuvent espérer rapidement Ja satisfaction de leurs 
revendications et en particulier la sortie de leur statut. 

La deuxième question est évoquée chaque année au cours 
de nos débats budgétaires. Il s’agit de la situation des rece 
veurs buralistes de première et de deuxième classe. 

Depuis de nombreuses années aussi, nous réclamons pour 
eux la sortie d'un statut. 

Lors de la discussion du collectif de 1956, M. le secrétaire 
d'Etat au budget nous à promis que ce statut des receveurs 
huralistes de première et de deuxième classe serait publié 
avant la fin de l’année 1956. 

Je vous demande de bien vouloir me confirmer si cette 

romesse sera tenue et si le statut sortira d'ici la fin de 
‘année. (Applaudisements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur spécial. 


M. Georges Bonnet, rapporteur spécial. Je rappelle, au nom 
de la commission des finances, que nous avons obtenu de 
M. le ministre des affaires économique et financières l’enga- 
gement que les revendications formulées par les receveurs 


buralistes seraient très heureusement et très rapidement satis-. 


faites au cours des mois et même des semaines à venir. 
Espérons que ce sera avant la fin de l’année, comme vient de 
le dire M. Ferrand. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
économiques et financières, 


_M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et [inan- 
cières. Je répondrai très brièvement à chacun des orateurs. 


M. Cristolol m'a interrogé sur une transformation interne 
du cadre des préposés des douanes, dont on pense que cer- 
tains pourraient avec avantage devenir contrôleurs et contrô- 
leurs principaux. | 

J1 ne fait aucun doute que, dans une certaine mesure, cette 
transformation est souhaitable. Elle a recueilli l'accord. du 
Parlement et celui de l'administration, 

Je peux indiquer à M. Cristofol que cette transformation, 
dans la mesure où elle est possible et souhaitable, est en 
cours de réalisation et que, dans Je budget actuellement sou- 
mis à l’Assemblée, 158 emplois nouveaux de contrôleurs et 
d'agents de constatation sont créés par voie de transformation. 

A M. Gilbert Martin, qui m'interroge sur la raison pour 
laquelle la revision des revenus cadastraux a été ajournée, 
je répondrai qu'une commission ayant pour mission lJ’étude 
des medes de détermination du revenu cadastral et des dispo- 
sitions à prendre pour améliorer la situation actuelle à été 
réunie au mois de novembre 1955. Cette commission, dont 
les travaux sont terminés, a proposé certaines modifications 
qui vont être très prochainement soumises au 
'arlement. 


A M. Ferrand, qui nous a port de l'unification du contrôle 


et, d’une manière plus générale, de la fusion des diverses 


régies, je réponds que je considère cette transformation admi- 
nistrative comme très souhaitable et susceptible d’entraîner 
ipso facto, par le seul fait de sa réalisation, une simplification 
considérable des procédures fiscales et un allégement des 
charges que le contrôle impose aux contribuables, 


Sans doute, ce n’est pas une chose facile parce que_les 
administrations ‘ont établi de longues traditions, qu'elles 


accomplissent leur travail avec un zèle, un courage auxquels 


nous devons tous rendre hommage et qu'il est toujours très 


difficile, dans une vieille maison, de faire des réparations 
importantes sans risquer parfois des dégradations. Néanmoins, 
il faut poursuivre cette. réforme. : 

Dans le domaine du conirôle, j'envisage, vous l’avez dit vous- 
même, d'aller plus loin que l’expérience qui a été faite et qui 
a été réussie. | 

Dans un plus grand nombre de départements, la transfor- 
mation est possible. Elle doit être réalisée. 

Il en résultera qu’au lieu de trois contrôles, comme l'indi- 

uait M. Pierre Ferrand, un seul pourra être exercé, et il 
doit également en résulter — ce qui n’est pas un mince avan- 
tage pour le contribuable — une réduction des délais de la 
prescription. 

Ta fusion implique, bien sûr, l’union des statuts de différents 
personnels. Cette réforme très minutieuse, très délicate, très 
difficile — on peut dire que si chaque article donne satisfac- 
tion à certains, il donne moins de satisfaction à d’autres — à 
été examinée au ministère des affaires économiques’ et finan- 
cières après avoir été étudiée au sein du secrétariat d'Etat au 
budget. Notre examen est terminé et le secrétariat d'Etat à Ja 
fonction pee en est saisi. , 

Nous aboutissons donc au terme de longues procédures, et 
cette réforme pourra, je l'espère, voir le jour assez prochaine- 
ment. 

M. Meunier m'a interrogé sur les agents de maitrise des 


manufactures de l'Etat. 


Je lui réponds que ces agents demandent l'établissement 
d’un statut, que ce statut est à l’heure actuelle presque com- 
plètement préparé à l'échelon administratif et que, dans quel- 
ques jours, il sera transmis au conseil d'Etat. 

M. Meunier m'a également interrogé sur la situation des 
receveurs buralistes et leur statut. M. Georges Bonnet m'a 
indiqué la réponse qui lui avait été précédemment faite. Je 
ne puis aujourd'hui que la lui confirmer. 


M. le président. La parole est à M. Gilbert Martin. 


M. Gilbert Martin. Je m'excuse auprès de M. le ministre des 
affaires économiques et financières, mais je n'ai pas très bien 
compris Sa réponse. 

Je lui ai posé une question précise sur l’é e où devait 
commencer la revision cadastrale. Il me répond que la commis- 
sion qui devait déterminer dans quelles conditions allait se 
faire cette revision avait terminé ses travaux. J'en conclus que 
celte revision interviendra prochainement. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Non, 
wonsieur Gilbert Martin, car ces conclusions doivent être sou- 
mises au Parlement. Elles entraînent des modifications légis- 


latives. L'Assemblée d'ailleurs, en sera saisie prochainement. | 


M. Gilbert Martin. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 
Je mets aux voix le titre HI.se rapportant aux services finan- 


ciers au chiffre de 91.226.407.000 francs: 


(Le titre I, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le titre IV se rapportant aux services finan- 
cièrs au chiffre de 58 millions de francs. 

(Le titre IV; mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES (suite.) E 
__IIL — Affaires économiques. 


M. le président. Nous abordons l’examen du budget des 
affaires économiques et financières (IL. — Affaires économi- 
ques), sinsi doté: | 

« Titre HI, 6.600.222.000 francs; 

« Titre IV, 59.946.632.000 francs. » 

La parole est à M. Gilles Gozard, rapporteur spécial de la 
commission des finances pour les affaires économiques. 


M. Gilles Gozard, rapporteur spécial pour les affaires écono- 
miques. Mesdames, messieurs, les crédits du budget des affaires 
économiques s'élèvent pour l’année 1957 à la somme de 
73.830.600.000 francs environ, en augmentation de 1.063 millions 
800.000 francs sur ceux de 1956 — qui s’élevaient eux-mêmes 
à 72.766.800.000 — les dépenses ordinaires se chiffrant à 
66.416.800.000 francs, en augmentation de 1.336.400.000 francs, 
tandis que les dépenses en capital totalisent 7.413.800.000 francs, 
en diminution de 272.600.000 francs. 
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Les principales augmentations résultent: de l'application en 
957 des mesures dejà traduites dans le budget de 1956, pour 
266.600.000 francs; de l'ajustement de la delation inscrite au 
itre des garanties de prix, pour 3.500 millions : de la poursuite 
ge recensement général agricole, pour 289 millions; de la pré- 
jparation d’un recensement de la production industrielle, pour 
#00 millions. Les autres augmentations se répartissent entre 
de nombreux posles pour un montant total de 346 millions 
‘400.000 francs. 

Les économies réalisées en vertu des dispositions prises par 
Je Gouvernement dans tous les secteurs portent principalement 
(sur les crédits et remboursements de charges sociales et 
fiscales, compte tenu de l’évolution du commerce extérieur et 
des décisions prises en matière d'aide à l'exportation et éga- 
lement les virements à d’autres ministères. 
|} Quant aux dépenses en capital, les réductions résultent d'une 
plus juste appréciation des <cadences eflectives de payement. 

A l’occasion des crédits de ce ministère, j'ai eu, dans le 
rapport écrit qui a été distribué, à formuler un certain nombre 
d'observations de la même nature que celles que j'avais été 
amené, hélas! à produire ces dernières années, à l’occasion 
tde l'examen du budget des affaires économiques, en particulier 
‘en ce qui concerne la structure de l'organisation de notre 
commerce extérieur. 

: En dépit de nos appels incessants, nous pouvons dire que 
ns structure ne peut même pas être critiquée, car elle parait 


existante. 

La France paraît être en effet un des rares pays du monde 
qui ne soit pas doté d’une organisation valable des échanges 
commerciaux avec l'étranger — j'avais l’occasion de le sou- 
digner dans le débat général sur la politique économique et 
financière du Gouvernement qui a précédé l'examen des diffé- 

ents budgets des ministères — alors que le problème de la 

‘balance commerciale se pose cependant avec une acuité crois- 
sante que viennent encore renforcer les derniers événements 
int2rnationaux. 

Une organisation nous est loutefois promise, Nous serions 
heureux de savoir quand elie sera réalisée et aussi, s'il était 
possible, ce qu'elle sera. 

Des efforts ont cependant été faits spécialement par le centre 
national du commerce extér:eur, auquel je me plais à rendre 
ici un public hommage. 

Je signalerai que les recensements en matière démographi- 

ue agricole et industrielle paraissent avoir été effectués dans 
d'éxcs entes conditions et avoir donne des résultats salisfai- 
sants. 

Les susceptbilités ou les craintes qui existaient, en parti- 
culier en matière agricole, dans le monde rural, en ce qui 
concerne l'objet ou l'usage qu'on pourrait faire des résullals 
recueillis lvrs du recensement paraissent avoir disparu. 


: Nous avons ainsi des renseignements qui pourront êlre, je 
erois, uliles à la fois aux services publics et en même temps 
aux particuliers 

Les orateurs intervenant dans la discussion générale, et en 
jparticulier mon ami M. Mazier, ont déjà parlé de l’action menée 
en ce qui concerne l'expansion régionale. Je n'y reviendrai 
ldonc pas. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les quelques observations 
que je me permets de présenter on limine litis à l'examen des 
credits. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Gabelle. 


M. Pierre Gabelle, Monsieur le ministre, permetlez-moi de 
vous poser quelques questions. 

Les problèmes qui se posent, dans les départements d’outre- 
mer, en matière d'expansion présentent un caractère d'acuité 
plus pe encore que dans les régions les moins dévelop- 
pées de la France métropolitaine. 


Aussi, a-t-il paru indispensable d'étendre à nos départe- 
ments des Antiles, de la Guyane et de la Réunion les formu- 
les prévues par les textes intervenus en 1954 et en 1955 à 
l'effet d'organiser le redressement des économies des régions 
sous-développées. 

C'est ainsi qu'ont été créés, ou sont en voie de création, 
dans les départements d'outre-mer, des comités d'expansion 
dont l’homoiogalion va être incessamment soumise au Gou- 
vernement. 

Dans la même optique, on peut considérer que des- sociétés 
de développement régional, voire des sociétts d'économie 
mixle, devront être créées dans un proche avenir. 


spécial pour l'élaboration du programme d'expansion 
des départements d'outre-mer. 


Ce programme, comme les programmes élaborés sur le plan 


métropolitain, doit comprendre les actions relevant de dépar- 


tcments ministériels très divers, industrie, agriculture, cons- 
tuuction, tourisme, transports, éducation nationale, formation 
professionnelle, artisanat, et, par conséquent, suppose une 
coordination entre les représentants de ces différents départe- 
ments et également entre les organismes destinés à faciliter ia 
mise en œuvre des décisions arrèttes. 

Cette coordination a d'ailleurs été explicitement prévue par 
l'arrêté du 13 juillet 1956 qui, dans son arlicle 2, prévoit 
qu elle sera eKercée conjointement par l'inspecteur général de 
l'administration en mission extraordinaire et par l'inspecteur 
général de l'économie nationale. 

Or, si, en ce qui concerne les départements d'outre-mer, un 
inspecteur général de l'administration a été désigné, il ne 
semble pas — à la différence de ce qui ce passe dans les 
régions métropolitaines — que soit actuellement prévue l'in- 
tervention d'un inspecteur général de l'économie nationale 

Si l'on veut bien considérer le problème que soultve 
l'énorme expansion démographique des Antilles, notamment, 
il est bien évident que les questions d'expansion économique 
revêtent une importance toute particulière dans les départe- 
ments d'outre-mer, et que l'on n'aperçoit pas la raison pour 
laguelle on n'a pas prévu les mêmes dispositions que dans 
les régions métropolitaines pour assurer une coo-dination effi- 
cace. 


Je vous poserai, monsieur le ministre, une seconde ques- 
üon. 

Au chapitre concernant le versement de primes aux pra- 
ducteurs de matières textiies, c'est-à-dire les crédits inscrits 
au fonds d'encouragement textile, une remarque précisait, 
dans le budget précédent, que 1.200 millions de francs pour- 
ratent être autorisés en engagement sur les dépenses au titre 
du chapitre, par anticipation sur les crédits à ouvrir sur l’année 
suivante, 

Cette indication n'est pas portée au budget de cette année, 

Peut-être, monsieur le ministre, aurez-vous la possibilité de 
faire jouer cette disposition lorsque paraîtront les décrets qui 
reparüront ces crédits, dans le cadre des chiffres globaux que 
nous votons actuellement. J'aimerais que vous puissiez ici 
me le coniirmer. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. La 
prévision est faite dans un des fascicules du budget. 


M. Pierre Gabelle. Je ne l'ai pas remarquée. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Je 
peux vous en donner l'assurance. 


M. Pierre Gabelle. Je vous remercie, monsieur le ministre. 
Par ailleurs, je voudrais formuler deux autres remarques 
qui, dans les ciconstances actuelles, me semblent nécessaires. 


Tout d'abord, le Gouvernement a-t-il prévu des mesures 
concrètes pour éviter que les honnêtes gens, ceux surtout qui 
n'ont aucune disponibilité péeuniaire, ne soient les victimes 
de l'afloleyment qui s'est emparé de trop nombreuses person- 
he: qui achètent en quantités anormales des produits alimen- 
larres et ménagers de première nécessité ? 

Les mères de famille voient leurs soucis et leurs charges 
augmenter du fait de cette rupture d’approvisionnement chez 
les détaiilants, de cetle vague d'incivisme, que d'ailleurs 
l'état de nos réserves ne justifie pas, je crois. 

S'il est des commerçants ou des particuliers qui stockent 
dans des conditions scandaleuses, le Gouvernement entend-il 
prendre des dispositions ou du moins faire des déclarations 
de nature à arrêter ce mouvement ? 

En second lieu, l'inquiétude de trop nombreux travailleurs 
devant le risque de ralentissement de l'expansion économique 
appelle très certainement la nécessilé d'une réponse du Gou- 
vernement. 

D'une part, le bureau confédéral de la €. F. T. C. vous a jus- 
tement alerté, monsieur le ministre, sur les dangers qui mena- 
cent l'expansion économique et le nivean de vie des travail- 
leurs dans Jes circonstances actuelles ; d'autre part, le président 
de la chambre de commerce a déclaré que sur le plan écono- 
Imique nous devons nous opposer aux mesures qui compromct- 
traient l'expansion économique. 

le Gouvernement — notre groupe l’a déjà souligné — doit 
avoir un plan d'action pour que ces difficultés passagères ne 
réduisent ni noïre potentiel économique ni le niveau de vie 
général des Français. 


M. le président. La parole est à M. Gilbert Martin. 


M. Gilbert Martin. J'interviens encore une fois, au nom de 
la commission de l'agricuiiure, en ce qui concerne les attachés 
agricoles. 


| | 
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En effet, en 1956, un crédit a été ouvert au budget des affai- 
res économiques 
contractuels du service d'expansion économique chargés des 
question agricoles, qui étaient à ce moment-là des experts 
agricoles. 

La reconduction de ce crédit est proposée au budget de 1957, 

mais aucun crédit nouveau n’est prévu pour k rémunération 
des attachés agricoles supplémentaires qui devront jrès pro- 
chainement être nommés en application de la loi du 25 mars 
1956. 
Le secrétariat d'Etat au budget indique que les crédits néces- 
saires aux attachés agricoles seront imputés sur le chapitre 
consacré en 1956 aux fonctionnaires agricoles du service d’ex- 
pansion économique. Cette proposition ne domne pas satisfac- 
tion à la commission de l’agriculture, qui demande pour 1957, 
d'une part le maintien des crédits prévus en 1956 pour les 
experts agricoles, d’autre part l'inscription de nouveaux crédits 
pour les attachés agricoles. 

La mesure envisagée dans le projet de budget aboutirait à 
remplacer les cinq experts agricoles en fonction par cinq atta- 
chés agricoles. La loi du 25 mars 1956 créant les attachés agri- 
coles n'apporterait ainsi aucune possibilité nouvelle d’expan- 
sion à l’agriculture. 

BH ne semble pas que le législateur, en décidant la création 
de cinq postes Neil d'attachés agricoles, ait souhaité 
aboutir à ce résultat. 

Tel est l’avis de la commission de l’agriculture. 


M. le président. La parole est à M. Alphonse Denis. 


M. Alphonse Denis. Mesdames, messieurs, la méthode d’exa- 
men du budget imposée par décret ne nous permettant pas de 
développer notre opinion sur jies graves problèmes actuelle- 
ment posés par le fonctionnement du secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques, je limiterai mon exposé à quelques ques- 
tions à l’adresse de M. le ministre des affaires économiques et 
financières. 

Je me fais d’abord l'écho de quelques revendications. Nous 
constatons qu'aucune mesure nouvelle n’a été prise en ce qui 
concerne le personnel, en dépit des revendications qu’il a 
déposées. 

C’est ainsi qu’en 1955 l’Assemblée s'était prononcée sur notre 
proposition en faveur de la création d’un corps d’agents spé- 
Ciaux au secrétariat d'Etat aux affaires économiques. Cette 
création était justifiée par Je fait que les adjoints administratifs 
de ce ministère n’ont aucun débouché. Tout en accomplissant 
des tâches d’une qualification supérieure à leur grade, ils ne 
perçoivent pas une rémunération correspondant aux emplois 
qu'his occupent eflectivement. 


Le secrétariat d'Etat aux affaires économiques a donné son 
accord pour la création de ce corps et a formulé des Pre 
tions en ce sens au secrétariat d'Etat au budget, qui a 
repoussées. 

En conséquence, nous demandons à M. le secrétaire d'Etat 
au budget ce qu’il compte faire pour respecter l'avis favorable 
émis par l’Assemblée nationale. 


Nous demandons aussi à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques ce qu'il compte faire pour satisfaire les légitimes 
revendications des mécanographes de l’Institut national de Ja 
stutistique et des enquêtes économiques, qui viennent, au cours 
d'une action revendicative réalisée dans l'unité la plus com- 
plète, d’arracher au Gouvernement des avantages de carrière 
ainsi que le classement de Jeur emploi en catégorie B. 


S'il ne dépend pas seulement du secrétaire d'Etat aux affai- 
res économiques que ces revendications soient rapidement 
satisfaites, en revanche il en est une qui est exclusivement de 
son ressort; je veux parler de la semaine de quarante heures 
pour les mécanographes de l'I N. S. BE. 


Alors que leurs collègues de nombreux ministères, notamment 
du service central du ministère des finances, ont obtenu que 
la durée hebdomadaire de travail soit considérablement réduite, 
les mécanographes de l’I. N. S. E. E. font encore 45 heures 
par semaine. raison de l'usure prématurée de l'organisme 
provoquée par ce travail pénible, la revendication est parfai- 
tement jusüifiée et nous vous demandons de prendre les dispo- 
sitions nécessaires Fu d que les mécanographes de F'I. N.S. E. E. 
bénéficient d'une durée de travail équivalente à celle d’autres 
administrations. 


En ce qui concerne le commerce extérieur, nous constatons 

ue le chiffre record du déficit mensuel a été atteint le mois 

rnier avec 52 milliards, portant ainsi à 312 milliards le total 
du déficit. Qu’entendez-vous faire, monsieur le ministre, pour 
remédier à cet état de chose ? Où en sommes-nous - vd 
les échanges commerciaux avec l'Est et la Chine ? 


pour le recrutement de cinq fonctionnaires. 


Un raidissement de l'attitude gouvernementale ne se mani- 
festet-il pas sur ce point pour des’ raisons de politique exté- 
rieure ? Notre commission des affaires économiques à depuis 
longtemps considéré qu’il était d'intérêt national de développer. 
les échanges avec l'Est, Nous estimons que l'assainissement 
du marché extérieur nécessite la diminution de notre déficit 
et la suppression de notre dépendance à l'égard de la zone 
dollar et de la zone sterling. 

Il serait possible de développer nos échanges avec l'Est. 
On pourrait, notamment, réaliser d'importants transferts d’im- 
er qe — en particulier de matières premières, telles que coton, 

is, pétrole, et de certains matériaux d'équipement, dont nous 
sommes acheteurs dans la zone dollar. 

Une telle politique donnerait aux pays de l'Est, à la Chine, 
notamment, une occasion d'adopter des mesures de réciprocité 
en faveur de l'importation de nos produits. 

A ce propos, pourquoi le Gouvernement n'’abolit-il pas les 
mesures diseriminatoires qui subsistent ? Je veux parler, par 
exemple, des entraves apportées à la délivrance des licences 
d'exportation vers l'Est, alors qu'il suffit en général d’enga- 
gement de change pour les autres pays. 

M. le ministre devrait nous dire ce qu'il compte faire pour 
pallier la faiblesse de la représentation commerciale française, 
notamment dans la République de l'Allemagne 
et en Chine, où nous n'avons personne pour représenter les 
intérêts du commerce extérieur de la France. 

Il est bien évident que, pour redresser d'une manière fonda- 
mentale la situation économique de la France, il faut s'engager 
hardiment dans une politique d'indépendance et de paix. La 
guerre contre le monde arabe aggrave terriblement la situa- 
tion économique de notre pays, ind pendamment du fait qu’elle 
fait couler le sang des peuples. 

Pourriez-vous, monsieur le ministre, chiffrer le montant de 
la perte de nos marchés dans le Moyen et le Proche-Orient ? 
Vos services m'ont indiqué hier que les exportations vers les 
pays arabes consistaient surtout en produits manufacturés et 
que l'Egypte, par exemple, était un des cg ag importa- 
teurs de porcelaine, un très s acheteur de nos verres 
ouvragés, de filés de laine, de tissus, de coton. 

Nous constatons une réduction de crédits pour les foires 
à l'étranger, sauf pour la foire de Bruxelles où il est question 
de faire un sérieux eflort. Dans la représentation française 
aux foires internationales, il ne doit pas, non plus, être 
question d'établir des discriminations. 

Nous ne vons, à ce sujet, que regretter l'absence de 


: M. le président de la Chambre de commerce de Paris à la 


dernière foire internationale de Leipzig, manifestation inter- 
nationale qui à obtenu un grand suecès et où la plupart des 
activités commerciales mondiales étaient représentées. 

Nous avons déjà signalé l'insuffisance des crédits affectés 
aux exposilions artisanales. Pourtant, de nombreux pays nous 


. ont montré, notamment à la foire de Munich, ce cette question 


ne les laissait pas aussi indifflérents que le Gouvernement 
français. 

Permettez-moi à cette occasion de protester — notre délé- 
gation à été unanime pour le faire — contre la façon dont 
on a présenté à cette foire les productions caractéristiques de 
otre pays. La France était, en effet, représentée par un 
immense comptoir autour duquel femmes et hommes de mau- 
vaise vie buvaient en compagnie d’un sanglier. Les services 
commerciaux n'auraient pas dû accepter un tel affront à notre 
pays. Il y a d’autres façons de représenter la France telle 
qu'elle est, avec ses ouvriers, ses paysans et ses intellectuels, 
en un mot, avec tout ce qui fait la valeur de notre pays 
dans le monde entier. (Applaudissements à l'extrême gauche) 

Nous vous demandons, monsieur le ministre, d'aider p'us 
efficacement les expositions artisanales. Vous savez bien que 
c'est, en iculier, la beauté, le bon goût et la qualité de 
cette production qui a contribué au renom mon de la 
fabrication francaise. 

Les crédits pour la productivité n’a 
à l'économie française par rapport 
engagés. 

Is alimentent quelques organismes bureaucratiques et consti- 
tuent surtout un nouveau cadeau de plusieurs milliards aux 
trusts, sans profit pour les petites entreprises et pour la classe 
ouvrière; bien au contraire, ils muiseut ainsi à la santé des 
travailleurs. 

Pour ïllustrer par un sim exemple, parmi d'autres, mon 
affirmation, je signale que la production de la porcelaine en 
Haute-Vienne a augmenté de 31 p. #00 le mois d'octobre dernier 
par rapport au mois correspondant de 1955, sans augmentation 
de l'effectif de la main d'œuvre, et il a fallu une grève menée. 


ent pas grand chose 
l'importance des fonds 


| dans l’unité pour obliger les patrons à consentir une augmen- 
| tation de salaire de 7 p. 100, 


| 
| 
| 
| 
| 
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En ce qui concerne l’approvisionnement en pétrole, nous 
sommes informés d'un certain effort des Etats-Unis, mais on 
a fait état des difficultés du transport, qui coûtera d’ailleurs 
deux fois plus cher. 

Le journal Les Echos précisait que, dans la meilleure hypo- 
thèse, nos besoins de 1957 pourraient difficilement être cou- 
verts à plus de 60 p. 100. 


Monsieur le ministre, vous n’avez pas caché la gravité de ce 
problème devant les commissions spécialisées. 


Des journaux du soir nous annonçaient hier la conclusion 
d’un important marché avec l'Union soviétique, marché portant 
sur 650.000 tonnes de pétrole brut pour 1957, sur 875.000 tonnes 
pour 1958 et sur 1.900.000 tonnes pour 1959. 


Or, selon les renseignements pris auprès des services du 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques, il s’agit en réalité 
d'une offre faite en octobre dernier par l’Union soviétique, 
mais qui n’a pas encore eu de suite. Le Gouvernement français 
considérerait que celle fmportation n’est pas intéressante. 


_ Les négociations ont finalement été suspendues pour des 
raisons de contrepartie portant sur certains ee bloqués 
par les engagements français envers le C. O. C. O. M. 


L'Angleterre ne vient-elle pas de traiter d'importants mar- 
chés de pétrole avec l’Union soviétique ? 


Il apparaît, d’ailleurs, selon les renseignements que j'ai pu 
obtenir, que certaines difficultés se seraient élevées pour le 
raffinage de ce pes comme il s’en est déjà produit puisque, 
sans avoir été démentis, nous avons indiqué, dans la séance 
du 13 novembre 1954, que sur les 400.000 tonnes de pétrole 
brut sur lesquelles portait l'accord franco-soviétique de 1953, 
seulement 150.000 tonnes avaient été importées, des sociétés 
de raffinage à participation étrangère ayant refusé de raffiner 
ce pétrole. 

Il est inadmissible que le Gouvernement n'ait pu contraindre 
des sociétés étrangères qui raffinent sur notre sol à se plier 
aux exigences de l'intérêt national. 


A la vérité, pour avoir du pétrole, un seul moyen s'offre à 
nous: suivre Îles recommandations de l'O. N. U., quitter 
l'Egypte. C'est l'intérêt de la paix et de la prospérité de notre 
économie, 

Au surplus, puis faire observer . est injuste, et 
contraire à l'intérêt national, de tolérer, d'encourager les cam- 
pagnes de calomnie et de haine contre l’Union soviétique. 


Pour ne citer qu'un seul exemple, on a osé écrire, dans le 
journal hebdomadaire Demain, du vendredi 30 novembre : 


« On comprend de plus en plus le sens du sinistre symbole 
d'Oradour exécuté par des soldats mongols soviétiques sous 
uniforme nazi. » 


Or, ce n'est pas à vous, mesdames, messieurs, qu'il fant 
apprendre qui a massacré les habitants de ce village martyr. 


Monsieur le ministre, qu'allez-vous faire dans l'immédiat 

ur assurer le ravitaillement normal du pays ? L'économie 

nçaise est complétement désorganisée, le chômage menace, 
le charbon she il est impossible de trouver sucre, huile, 
savon, riz, sel. 


Le préfet de la Haute-Garonne à interdit aux boulangers la 
livraison à domicile. Les commerçants ne peuvent assurer 
leurs tournées de livraison dans les hameaux éloignés des 
bourgs, en plein hiver. Les forains, commerçants en fruits et 
légumes, produits laitiers et volailles, qui doivent assurer leur 
approvisionnement journalier, connaissent de graves difficultés. 


La rareté des uits a modifié les relations commerciales 
en contraignant les détaillants à se déplacer pour solliciter 


fabricants et grossistes - \ 
carburant, » Provoquant des besoins nouveaux de 


Les Vapeur et représentants de commerce sont bloqués 
depuis plusieurs jours dans toutes les régions de France. En 
ge d'essence on distribue des formul très compliqués 
remplir, Combien de temps faudra-t-il pour examiner toute 
ee paperasserie et leur donner l’essence nécessaire ? 
rareté des marchandises entrai i M 
ne la spéculation et le mar 


On nous signale que des sociétés à succursales multiples 
rocèdent à des ventes couplées : on liv in 
l'achat de produits inutiles 


Les prix montent. Ainsi, le prix du crêpe À i 
de faire un bond de 43% à franes 

Face à une telle situation, le Gouvernement maintient sa 
politique de blocage de salaires. Devant l'impossibilité de mani- 
puler davantage l'indice des 213 articles, dont la cote d'alerte 
aurait dû être pres depuis le début de l'année et provoquer 
l'application de l'échelle mobile des salaires, le Gouvernement 
parle de modäfier les bases de cet indice, ainsi que nous en 


informe M. Gozard à la page 69 de son rapport. Les ménagères 
n’ont pas besoin des statistiques officielles pour constater que 
tout est beaucoup plus cher que l’an dernier. 

Le Gouvernement veut remplacer l'indice des 213 articles par 
un autre indice, encore plus inexact, 

On parle aussi, après l'opération beefsteack, d'une opération 
« journée sans bœuf ». On veut une fois de plus faire payer 
à la classe ouvrière les frais d'une politique qu’elle a condamnée 
le 2 janvier dernier. 


Le pays n'accepte pas de supporter des responsabilités qu'il 
n’a pas encourues. Le Gouvernement accuse les Français de 
manquer de civisme, mais les travailleurs, les ménagères, les 
automobilistes savent que c'est parce que le canal de Suez est 
bouché que ça va mal. 


C'est la guerre d'agression contre l'Egypte qui a provoqué le 
blocage du canal. Le Gouvernement a semé le vent, il veut 
ei ps honnêtes gens de la tempête qu'il a lui-même 

chainée. 


Nous attendons, monsieur le ministre, les explications et les 
actes susceptibles de rendre à notre pays la prospérité et la 
paix. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Castera. 


M. Edmond Castera, Mesdames, messieurs, au cours de la dis- 
cussion du budget de l’industrie et du commerce a été évoqué 
l'octroi des prêts aux artisans par le fonds de développement 
économique et social, mais comme cette question relève aussi 
du ministère des affaires économiques, je tiens à attirer aujour- 
d'hui l'attention de M, le ministre sur ce problème. 


Tout d’abord, je signale l'insuffisance de l’aide apportée à 
l'artisanat français. La France compte environ un million d’ar- 
tisans dont 250.000 sont des artisans ruraux, La plupart n’ont 
pas la possibilité de s'équiper en outillage moderne et de 
modifier leurs méthodes de production. Ils éprouvent aussi les 
plus grosses difficultés devant la concurrence des grandes séries 
des grosses entreprises. 

Nombre de jeunes qui possèdent toutes les aptitudes profes- 
sionnelles doivent renoncer à s'installer, faute des capitaux 
nécessaires. 

Le 12 juillet 1956, la commission des aflaires économiques de 
l'Assemblée était saisie d’une proposition de loi, présentée par 
notre camarade Denis au nom du groupe communiste, qui ten- 
dait en premier lieu à doter le crédit artisanal de 2 milliards 
de francs pour 196, ensuite à fixer à 5 p. 100 le taux maximum 
des prêts, remboursables en dix ans. 

Nous considérons qu'un crédit de 2 milliards de francs cons- 
titue la dotation minimum pour faire face aux demandes de 


prêts les plus urgents. 


Avant 1953, le montant maximum des prêts artisanaux à 
moyen terme était limité à 34%.000 francs. A cette époque, il 
fut porté à 800.000 francs sans qu'aucune augmentation soit 
apportée à la dotation du erédit artisanal. 

Enfin, le 20 janvier 1956 un décret a fixé à 1.500.000 francs le 
montant maximum de ces prêts. 

Je sais bien que M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au 
commerce nous à indiqué dernièrement que le crédit prévu à 
cet effet avait été porté à un milliard de francs, mais il est 
encore, malgré cela, bien inférieur aux besoins. 

D'après les informations fournies les banques populaires, 
nous constatons qu'en 1950, c'est-à-dire à l’époque où le mon- 
tant maximum ts était limité à 300000 franes, les 
besoins du crédit artisanal étaient évalués à 1.300 millions de 
francs. 

“ Or, si le 20 janvier dernier le Gouvernement à pris un 
décret pour porter à 1.500 millions le montant maximum des 
prêts, sans proposer les crédits nécessaires, il est évident que 
ce n'est qu'une mesure spectaculaire pour essayer de faire 
croire aux artisans que l'on fait quelque chose pour eux, 
alors qu'elle ne constitue en réalité qu'un coup de chapeau. 

Pourtant, si les divers gouvernements se sont désintéressés 
des artisans, des ceniaines de milliards ont été accordés aux 
en entreprises. Plus de 600 milliards ont été accordés à 

sidérurgie française depuis 1947, et nous venons d'apprendre 

ue les aciéries de Voiklingen, en Sarre, reconstruites par la 
rance et évaluées à 22 milliards, viennent d'être remises par 
le Gouvernement français, contre la modeste indemnité de 
trois miliards, aux héritiers de Hermann Roechling fraiche- 
ment sori de prison. 

Nous eslimons qu'il eût mieux valu employer ces milliards 
à aider les artisans français. 

Dans la proposition de loi de notre ami, M. Alphonse Denis, 
nous demandons également TS le taux de l'intérêt ne dépasse 
pas 5 p. 100, alors qu’en réalité il est de 6,5 p. 100 contraire- 
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ment aux dispositions de l'ordonnance du 12 octobre 1945 
laquelle fixait un taux maximum de 6 p. 100. Enfin, nous 
avons proposé que la durée de remboursement soit portée à 
dix ans. 

Au cours de la séance du 12 juillet 1956, la commission des 
aflaires économiques s'est prononcée en ce sens en votant à 
l'unanimité la proposition de loi de notre groupe, rapportée 
par notre collègue Mme Estachy. 


La commission a donc demandé d'abord que la dotation du 
fonds du crédit artisanal soit portée à deux milliards de 
francs; ensuite, que le taux maximum des intérêts ne dépasse 

as 5 p. 100 et, enfin, que la durée du prêt soit portée à 

ix ans. 

Le Gouvernement a fait opposition au vote de ce texte, 
mais puisque M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au com- 
merce nous à déclaré, au cours d’une récente séance, que, si 
le crédit d'un milliard se révélait insuffisant il était décidé 
à le compléter, je me permets d'insister particulièrement 
auprès de M. le ministre des affaires économiques et finan- 
cières, que ces questions intéressent, pour que la dotation 
soit augmentée à concurrence de 2 milliards au moins, comme 
le prévoit notre proposition de loi, votée à l’unanimité, je le 
Fe gr à par la commission des affaires économiques, le 12 juil- 
e 


A ce sujet, nous voyons que la sidérurgie doit recevoir 
2 milliards du fonds de développement en plus des 8 mil- 
liards débudgétisés. 


Nous vous demandons, monsieur le ministre, que soit 
réduite à un milliard de francs l’aide prévue pour la sidé- 
rurgie sur le fonds de développement, afin de vous permettre 
le crédit à l'artisanat et de le porter à 2 milliards 
de francs. 


Nous avons d’ailleurs déposé un amendement à l’article 67 
pee vous permettre opperer cette aide indispensable à l'ar- 
sanat français. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Ia parole est à M. le ministre des affaires 
économiques et financitres. 


M, Paul Ramadier, ministre des a[[aires économiques et finan- 
cières. Mesdames, messieurs, je répondrai brièvement aux ques- 
tions qui m'ont été posées, et tout d’abord à celle de M. Gilles 
Gozard concernant la structure de nos organisations du com- 
merce extérieur. 


Vous vous rappelez que l’Assemblée a voté un texte qui 
demande au Gouvernement de constituer une commission et de 
lui soumettre des propositions définitives avant le 31 décembre. 
La commission a été constituée; pour la première fois, elle s’est 


réunie sous ma présidence et elle a commencé son travail. Je ne 


suis pas encore saisi de ses conclüsions définitives, mais sans 
aucun doute nous pourrons soumettre avant le 31 décembre ces 
<onclusions à la commission des finances et aux autres commis- 
sions compétentes. 


M. Gabelle S’est intéressé au problème des plans d'expansion 
1égionale des départements d'outre-mer. Je puis lui indiquer que 
sa préoccupation est la nôtre, la nomination d'un inspecteur 
général de l’économie nationale pour les départements d'outre- 
mer a été prévue et que, dans le budget qui vous est soumis, 
est prévue l'affectation d’un des inspecteurs généraux existants 
aux départements d'outre-mer. 


M. Pierre Gabelle, Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Vous 
avez également, monsieur Gabelle, évoqué des problèmes plus 
généraux concernant la situation économique, 


IL est certain que le mouvement de stockage qui s’est pro- 
fuit, heureusement d’une manière sporadique, est complète- 
ment aberrant, qu'il n'est motivé d'aucune sorte et qu'il ne 
peut aboutir qu’à créer des difficultés là où il n’y en à pas. 


Le cas est particulièrement clair et net pour le sucre. Notre 
production de sucre a dépassé cette année, comme tous les ans, 
nos besoins. Les quantités stockéeæ correspondent exactement à 
cet excédent de preduction et il est vraisemblab'e que le seul 
résultat du stockage sera qu’au lieu de pouvoir exporter à 
ue de favorable nous ne pourrons exporter qu’à une époque 
défavorable, alors que les positions seront prises par d’autres 
pays. 

Dans d’autres domaines, il arrive que les raisons du stockage 
sont encore plus ridicules. 

Le bruit s'est répandu, — je ne sais comment — que le sel 
avait une vertu de protection contre les radiations atomiques 
et tout le monde s’est précipité sur le sel. 


M. le président. La gabelle! (Sourires.) 


M. le ministre des affaires et financières. Or, le 
sl est encore un produit pour lequel on peut dire que, 
depuis au moins un siècle, et non pas seulement aujourd'hui, 
nous sommes dans un état de surproduction. 

Il a fallu, jadis — il y a une cinquantaine d'années — de 
longs et laborieux pourparlers et l'édification d’un régime 
compliqué pour éviter l'arrêt de la production des marais 
salants des côtes de l’Atlantique comme conséquence du déve- 
loppement des salines de l'Est, 


Nous avons une surproduction de sel et il est possible de 
développer encore cette production. Cependant, les Français 
etfarés se plongent la tête dans le sel, dans l'espoir d'éviter les 
particules atomiques qui peuvent les atteindre. (Sourires.) 


IL faudrait demander aux braves gens qui ont du bon sens 
de réfléchir un peu et d'inviter leurs voisins à ne pas créer de 
panique ridicule alors que l’abondance règne. 


Sur le plan économique, M. Gabelle m'a posé la question de 
savoir si notre production ne serait pas, dans une certaine 
mesure, atteinte par les répercussions de la fermeture du canal 
d2> Suez et par l'interruption des fournitures de pétrole par 
pipe-line. 

ll n’est pas douteux que si, pour l'essence, se présentent des 
difficultés qui nécessitent un rationnement, les difficultés d’ap- 
provisionnement au mazout ont une portée économique plus 
grave, sinon une importance matérielle plus étendue. 


En effet le mazout conditionne le fonctionnement de toutes 
les industries qui utilisent ce carburant, lequel est employé jus- 
qu’à concurrence de 30 p. 100 environ dans l’industrie française. 


L'insuffisance du mazout aura sans aucun doute des répercus- 
sions qui ne pourront être évitées. Néanmoins, il sera possible, 
d'abord, de les atténuer considérablement et, parfois, de les 
faire disparaître complètement au prix de certaines transfor- 
mations qui peuvent paraître onéreuses parce qu'elles devront 
être amorties dans un délai assez court et qui consisteront 
souvent à revenir à un état ancien abandonné depuis peu, pour 
un temps relativement bref. 


Cela permettra de limiter sans aucun doute la diminution de 
la production mais aggravera aussi, dans une certaine mesure, 
les frais de cette production. 


Néanmoins, au total, on peut espérer que la réduction de la 
production sera assez peu ‘importante, mais surtout qu'elle 
ne durera pas très longtemps. 


La crise à commencé voilà un mois. Bien entendu, je ne 
veux pas faire de pronostics, mais d'ores et déjà et avant mème 
or qe accord gouvernemental n'ait été conclu aux Etats- 

nis et au Venezuela, nos navires se sont dirigés vers les côtes 
du golfe du Mexique et ont pu ètre chargés ou des contrats 
ont pu être conclus pour leur chargement prochain. 


Nous pouvons espérer, dès à présent, que notre approvision- 
nement pour le mwis de janvier sera, par des pet nou- 
veaux, assuré dans la proportion de 65 p. 100 à 70 p. 100 et 
peut-être davantage, jusqu'à 75 p. 100. 


Rien ne permet de penser que, postérieurement au mois de 
janvier, la situation puisse s’aggraver. IL est, au contraire, 
ue qu'elle se redressera progressivement et que, dans un 

élai de trois mois à partir de janvier, nous reviendrons à une 


_ situation à peu près normale quant à l'importance des appro- 


visionnemen!(s. 


Le retour à À moins cher du Moyen-Orient 
demandera peut-être plus de temps, un temps qu'il est impos- 
sible actuellement d'évaluer mais qui ne doit cependant pas 
excéder quelques mois. 


Les travaux nécessaires soit au déblaiement du canal, soit 
au rétablissement des pipes-lines ne seront ni très longs ni 
très compliqués. Les ingénieurs affirment qu'ils peuvent être 
exécutés dans un délai de deux à quatre mois au maximum. 
Mais à quel moment seront-ils commencés ? C’est ce que nous 
ne savons pas. Mais, d'ores et déjà et dans l'intervalle, le ravi- 
taillement sera rétabli. 


A M. Gilbert Martin j'’indique que le statut des attachés agri- 
coles soumis au régime contractuel est en cours de prépara- 
tion et que le décret a déjà été élaboré. 


L'augmentation du nombre des attachés est possilile jusqu'au 
plafond de dix dans la limite des crédits actuels. Le programme 
prévu sera sans aucun doute accepté conformément à l'avis qui 
a été exprimé par les diverses commissions. 


À M. Denis. qui s’est intéressé au déveioppement du cam- 
merce avec l'étranger, je réponds que les crédits des foires à 


: 
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l'étranger restent supérieurs à ceux de 1955 et que ceux de 1956 
avaient été particuliérement élevés en raison du coût très élevé 
de l’organisation des manifestations de Melbouime. 


Nous sommes très désireux de conclure des relations commer. 
uiales plus suivies et plus complètes avec l'Est, 

Une petite difficulté se présente: nous avons conclu, depuis 
un certain nombre d'années, des accords annuels et il.se trouve 
que si, en exécution de ces accords, la France achète à l'Union 
soviétique ou à certains autres pays de l'Est des quantités 
importantes de produits, nous trouvons moins de faveur auprès 
de ces pays pour nous acheter les marchandises prévues en 
contrepartie par les accords commerciaux. 


Ce problème des contreparties est devenu assez important 
puisque, élant en mesure de livrer à l’Union soviétique de 
nornbreuses marchandises, en exécution dés accords anciens, 
nous nous trouvons débiteurs d’une somme importante qui est 
— si mes souvenirs sont précis — de cinq ou six milliards de 
francs que nous devrons payer en livres sterling si l’Union 
soviétique ou d’autres pays de l'Est n'exécutent pas leurs 
engagements. 

Ce problème important des contreparties a été placé au pre- 
mier rang au cours des pourparlers que nous avons engagés 
avec une délégation sovictique çe mois-ci et le mois dernier. 
Nous sommes tombés d’accord, e exemple, pour envisager 
une augmentation des quantités de pétrole que l'Union sovié- 
tique nous livre. Nous sommes tout à fait disposés à les prendre, 
mais à condition qu'il y ait contrepartie en achat de nos mar- 
chandises. 

Les négociations en sont restées là. Elles ont été rompues 

r le retour du vice-ministre des relations économiques de 
‘Union soviétique à Moscou. Nous gardons l'espoir qu'elles 
qe vo être reprises et que le vice-ministre pourra rapporter 
e Moscou des propositions et des engagements plus précis. 
Nous sommes en présence d’une négociation commerciale et 
non pas politique. s’agit d'obtenir que les intérêts matérieis 
des parties en cause y trouvent leur avantage, et qu'il n'y 
ait pas un déséquilibre permanent que précisément les traités 
ont pour objet de faire disparaître. , 

Telles sont, mesdames, messieurs, mes réponses à vos ques- 
tions. (Applaudissements.) 


M, Edmond Castera. Ag obtenir quelques précisions en 
ce qui concerne les prêts à l'artisanat. £ 


M. le ministre des affaires économiques et financières. J'ai 
pris note de votre question. Elle sera étudiée. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Jé mets aux voix le titre HI se rapportant aux affaires écono- 
miques au chiffre de 6.600.222.000 francs. 


M. Alexis Pelat. Nous votons contre, ainsi que nous l’avons . 


fait pour les services financiers. : 
(Le titre II, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le titre III se rapportant aux affaires écono- 
miques au chiffre de 59.946.632.000 francs. 


M. Alexis Pelat. Nous votons contre. 
(Le titre IV, mis aux voix avec ce chiffre, esl adopté.) 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES. (suite) 
IV. — Commissariat général du plan. 


M. le président. Nous abordons l’examen des crédits du 
commissariat général du plan, ainsi doté: 

« IV. Commissariat général du plan. 

« Titre II, 121.316.000 francs. » 


La parole est à M. Gilles Gozard, rapporteur spécial de Ja 
commission des finances pour le commissariat général du plan. 


M. Gilles Gozard, rapporteur spécial. Mesdames, messieurs, 
pour le corntmissariat général au plan, les crédits proposes 
par le Gouvernement s'élèvent à 121.316.000 francs, en augmen- 
lation de 7.800.000 francs sur ceux de 1956. 


Le total est donc de 11 millions, mais nous retombons au 
chiffre .de 7 millions par suite d’une économie de 
3.200.000 francs qui est realisé: sur les dépenses de per- 
sonnel et de 200.000 francs ‘sur les dépenses de matériel. 

Telles sont les seules observations que j'avais à présenter 
à l'appui de mon rapport écrit. 


M. le président. La parole est à M. Bernard Paumier. 


M. Bernard Paumier. Mesdanres, messieurs, le budget qui 
nous est soumis comporte l'approbation du troisième plan 
d'équipement. 

Avant d'en examiner quelques aspects, nous tenons à pré- 
senter quelques remarques à propos de l'application des autres 
lans précédents, ce qui d’ailleurs ne saurait mettre en cause 
e Gouvernement actuel. 


En effet, la Revue du ministère de l'agriculture du mois 
de mai 1956 publie un inventaire fort intéressant portant 
sur les deux premiers plans et concernant, comme il se doit, 
l'agriculture. 


Pour la période 198-1956 les sommes mises à la disposition 
de l’agriculture ont été de G00 milliards. Elles comprennent 
323 milliards de prêts et 172 milliards de subventions prove- 
nant des fonds publics. 

Le fonds forestier a fourni à lui seul 23 milliards et le 
crédit agricole 82 milliards. 

L'autofinancement a été estimé officiellement à 250 milliards. 
Les travaux d'intérêt coilectif, adduction d’eau, électrification, 
voirie, ont absorbé près de 50 pour 100 des prêts et subven- 
tions. Les investissements en matériel moyen de production 
et de stockage — perfectionnement de la production — ont 


“bénéficié de 49 pour 100 environ de ces moyens financiers. 
‘L'habitat rural et l'amélioration du niveau technique n'ont 


bénéficié respectivement que de 5 et 4 pour 100 des sommes 
attribuées à l'agriculture. 


Il s’agit là, mes chers collègues, comme vous le voyez, de 
parents pauvres. 


Cette reparütion nous dorine déjà une indication intéressants : 


ee sont précisément les régions où domine la petite exploitation 


et cù les conditions d’habitat sont précaires qui sont encore 
défavorisées, et l’on sait que, dans le A eh de l’agri- 
culture qui nous est soumis, les 8 milliards prévus vour l'habi- 
tat rural sont toujours débudgétisés et la lettre rectificative 
reçue cet après-midi par M. Île président de Ja :’ormmission 
des finances n'a rien modifié à cet égerd. 

Mais voici ce que nous révèle la répartition des crédits et 
des prèts entre les départements, s'agissant des investisse- 
ments economiques. 

Les investissements sociaux, adduction d’eau, électrification, 
ete, sont l’objet d'une répartition différente parce que les 
départements où domine la grande exploitation bénéticient déjà 
d'une forte avance. 


Le montant des prêts pour les investissements économiques 
s'elève à 108 milliards. C’est là qu'apparaît la discrimination 
qui a pénalisé et pénalise encore les départements de petite 
exploitation au profit de départements de grande production. 
En effet, les douze départements du bassin parisien et du Nord, 
ainsi que cinq autres départements où la grande exploitation 
occupe une place importante: Bouches-du-Rhône, Gironde, 
Hérault, Loir-et-Cher, Yonne, ont réçu a eux seuls 42 milliards 


270 millions de prêts, soit environ 40 p. 100 pour dix-sept dépar- 


tements. Par contre, quarante autres départements, composés 
de petites exploitations — la grande majorité — n'ont reçu 
que 24 milliards &27 millions de prêts, soit 23 p. 100 du 
total. Les trente-deux autres départements ont absorbé 37 p. 100 
des prêts. 


Si nous êtablissons la comparaison par rapport aux surfaces 
cultivées, nous voyons que les dix-sept premiers départements 
ont reçu en chiffre rond 7.200 francs par hectare, alors que 
les autres départements — de petite exploitation — n'ont 
bénéficié que de 2.000 francs par hectare, trente-deux dépar- 
tements ayant atteint la moyenne nationale, soit environ 
3.100 francs par hectare. 


En tenant compte qte, pour l’ensemble de la France, notam- 
ment dans les quarante départements considérés, ce sont. en 
énéral les exploitants les plus aisés qui ont pu bénéficier 
es prêts, on peut conclure sans se tromper que les petits 
exploitants ont été exclus de toute aide. 


C'est, d’ailleurs, ce que confirme la Revue du ministère de 
l'agriculture, où je lis: - 


« Ce sont les départements en général les plus riches qui 


demandent et obtiennent le plus. Les, formules et procédures 


actuelles favorisent inévitablement les régions déjà en expan- 
Sion ». 


| 
| 
Cette augmentation résulte, à concurrence de 7 millions, 
d’une ge nas des dépenses de personnel, qui ne comporte 
aucune observation particulière, et de 4 millions de travaux 
de remise en état de locaux, parfaitement justifiée, 


sn 


‘formation politique à laquelle ils à 
ont été définis. 
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La revue conclut à ce sujet que « la disparité entre les 
divers départements a une dangereuse tendance à s'accen- 
tuer encore ». 


Un numéro plus récent de la même revue apporte, hélas! les | 


mêmes précisions. 

Cette publication, organe officiel du ministère de l’agricul- 
ture, confirme donc notre appréciation, car il est malhenreu- 
sement vrai que les gros domainés reçoivent toujours aide et 
subventions, tandis que les exploitations familiales sont le 
plus souvent frustrées. 

En ce qui a trait au troisième plan, celui qui nous occupe 
| spécialement, un journal spécialisé dans l’industrie lai- : 
ière précise, à propos de l'organisation des marchés, « qu'il 
serait créé un comité national pour la vulgarisation agricole 
auprès d'un commissariat à la’ vulgarisation agricole, des comi- 
tés départementaux de la vulgarisation agricole, des groupe- : 
ments professionnels locaux de vulgarisation agricole autour 
des foyers de progrès agricole, dont on espère voir le nombre 
atteindre 500, utilisant les services de conseillers . polyvalents 
subventionnés en partie par un fonds national de vulgarisation 
agricole » — qui reste sans doute à créer — « et alimenté : 
lui-même par des ressources budgétaires, des taxes fiscales 
et parafiscales ». fs 

J'ose espérer que ce journal se trompe. 

En tout cas, sans ge je sois opposé à la vulgarisation agri- 
cole, vous comprendrez notre inquiétude et notre souci si 

elle que les taxes fiscales et parafiscales grèvent déjà 


trop lourdement les comptes des exploitations agricoles, 


Je crois donc qu'il est inopportun de prévoir, tout au moins 
dans l'immédiat, en tout cas pour les petits exploitants, des 
charges nouvelles fiscales et parafiscales toujours lourdes, pour 
financer des comités qui apparaissent par trop bureaucratiques. 

J'en viens à ma question essentielle, monsieur le ministre: 
nous aimerions savoir quelle orientation va donner le Gou- 
vernement à ce troisième plan d'équipement. 

Il y a quelques mois, en effet, au congrès de l'association 
nationale des producteurs de blé, le rapporteur a spécifié que 
Je plan parent un regroupement des exploitations agricoles . 
et que, d'ici 1961, par suite de l’évolution générale, 600.000 agri- 
eulteurs seraient amenés à quitter leur exploitation. 

_:H s’agit donc là d'une très grave menace, d'autant que 
cette affirmation a été répétée sans l'ombre d’un démenti. 


‘J'ai moi-même posé une question écrite à cet égard. Je | 


reconnais objectivement qu’il y a été répondu, mais je précise 
non moins objectivement que la réponse ne me’satisfait nul- 

On parle d’exode rural dans plusieurs pays, voire en Union : 
soviétique. Mais, s'agissant de la France et surtout de son 
avenir, la réponse à ma question reste muette. 

Par conséquent, nos inquiétudes apparaissent justifiées, 

Ma dernière observation, moins importante, à trait à une 
nager restée sans réponse qui a été posée, il Ï a quelques 
ours, ici même, par Mile Marzin, à propos de la discussion : 
du budget du commissariat à l'énergie atomique. Notre col- : 
lègue, selon le Journal officiel, déclarait: 

« C’est sans doute aussi pour la même raison discriminatoire 

e la C. G. T, n’est pas représentée au sein de la commission 
"énergie créée par le décret du 11 juillet 1956 auprès de la . 
commission. d'étude du troisième plan de modernisation et, 
d'équipement. Par contre, les hommes des trusts y tiennent 


une bonne place, 


« Nous pensons que la C. G. T., comme les autres organi- 
sations syndicales, doit avoir place entière dans cet organisme, » 


Nous aimerions donc connaître la position gouvernementale 


 & cèt égard. Mais, quoi qu’il en soit, nous continuerons à : 


lutter pour la sauvegarde des exploitations familiales, fruit du 
travail et de l'épargne. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Christian Bonnet. 
M. Christian Bonnet. IL y ä quelques mois, monsieur le 


‘ministre, est parü au Journal “officiel, dûment revêtu de votre | 


signature et de celles des ministres intéressés, un plan d’expan- . 
sion économique pour la Bretagne, | 


LL n'apparaît pas u’ici — et nombre de mes. collègues 
quel que dé ement qu'ils représentent ou la 
iennent, partagent cetle 


opinion — que les moyens soient mesure des objectifs qui 


y à quelques mois, M. Pizzani, qui s’est penché sur tous 
roblèmes lorsqu'il était haüt fonctionnaire, a pu, à l'insti- 
"études politiques, intituler une conférence; g Les insti- 
tutions contre la décentralisation économique ». 


mis à la disposition d’un organisme spécial, mais, dans {le 


. ministère qui en est donnée à l'état C annexé à la présente 


voirs publics »; 


Nous aimerions, monsieur le ministre, recevoir de vous quel- 
ques apaisements qui nous permettraient de penser qu'il s'agis- 
sait là d'une boutade, de ce que.nous pourrions appeler un mot 
d'esprit et non pas d’une réalité. Sinon, à quoi aurait servi de 
faire approuver le Comité d’études et de liaison des intérèts 
bretons comme comité d'expansion économique, à quoi aurait 
au Journal officiel d’un plan définissant des 
objectifs 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
économiques et financières. 


M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et finan- 
cières. Je ne répondrai pas à la question concernant Je troisième 
plan de modernisation pour l'excellente raison Lis n'est pas 
établi et que le discuter avant qu’il ait été élaboré et soumis au 
Gouvernement serait à la fois vain et nuisible. 

Par contre, je répondrai à M. Bonnet que si le plan breton 
n’a pas, à l'heure actuelle, fait l'objet de dispositions parti- 
culières et séparées, ses principes ont néanmoins été à la base 
d'un certain nombre de décisions gouvernementales et ont 
entrainé en faveur de la Bretagne des ouvertures de cré- 
dits dont certaines sont même considérables. Je songe au 
cas particulier d’une industrie importante de cette région à 
laquelle le concours de l'Etat à été apporté en vue de 6a 
modernisation. 

Il est certain que ce n’est point avec des crédits particuliers 


cadre du plan, grâce à l’utilisation de crédits généraux que 
l'on mettra en œuvre uné politique de progrès pour la Bre- 
tagne et sa population. 


M. le président. La parole est à M. Bonnet. 


_ M. Christian Bonnet. Monsieur le ministre, je vous remercie 
votre réponse, 

Je pense qu'il s’agit, dans le cas ae la Bretagne, d'un test. 
Le plan breton est, en effet, le premier qui ait été approuvé. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Lundi, 
a aurons à approuver Je plan concernant le Poitou et la 
arente. 


M. Christian Bonnet. Mais, dans la mesure, monsieur le 
ministre, où vous confirmez mon propos et où il s’agit d’un 
test, je pense que vous-même et vos services ferez en sorte 
que nous entrions très vite dans la voie des réalisations. 


M. le président. Personne né démande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le titre HI se rapportant au commissariat 
général du plan, au chiffre, de .121.316.000 francs. 
” (Le titre II, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M, le président. J'appelle maintenant l'article 14. avec les 
chiffres résultant du vote de C: 

« Art. 14. — Dans la limite du plafond prévu à l’article 9 de 
la présente loi pour les dépenses ordinaires des services civils, 
il est ouvert à ce titre, aux ministres, pour 1957, des crédits 
s'appliquant : 

« À concurrence de 376.728.821.000 francs au titre premier : 
« Dette publique et dépenses en atténuation de recettes »; 

« À concurrence de 10.334.848.000 francs au titre II: « Pou- 


« À concurrence de .1.089.276.948,000 frames. au titre HI: 
« Moyens des services »; 
« À concurrence . de 702.723.526.000 francs au titre IV: 
« Interventions publiques », conformément à la répartition par 


loi. » 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 14. 


M. René Lamps. Je demande le scrutin. 
M. le président. Je süis saisi d'une demande de s 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 
Nombre des votants 581 , te 
L'Assemblée nationale a adopté. | 
La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance, 
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RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de l'intérieur demande à 
donner son avis sur le projet de loi n° 2762 créant une organi- 
sation commune des régions sahariennes, dont l’examen au 
fond a été renvoyé à la commission des territoires d’outre- 
mer. 

La commission des moyens, de communication et du tou- 
risme demande à donner so avis sur le rapport n° 3162 sur 
la proposition de loi n° #71 de Mme Francine Lefebvre et 
M. Jean Cayeux relative à la fermeture hebdomadaire des 
débits de boissons, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission de la famille, de la population et de la santé 
publique. 

La commission de la production industrielle et de l'énergie 
demande à donner son avis sur: 

1° La proposition de loi n° 3300 de M. Gosset tendant à 
donner à la taxe sur l'automobile instituée par les décrets 
n° 56-875, 56-876 et 56.877 du 3 septembre 1956, un caractère 
d'impôt exceptionnel perçu une fois pour toutes et à en éta- 
ler le délai pour son recouvrement jusqu'au 30 juin 1957, 
ainsi qu’à procurer les ressources compensatrices sans recou- 
rir à de nouveaux impôts pour le financement du fonds natio- 
nal de solidarité, dont l'examen au fond a été renvoyé à Ja 
commission des finances ; 

2° La proposition de résolution n° 3169 de M. Laborbe et 
pos de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 

surseoir au dépôt du projet de loi concernant le troisième 
plan de modernisation et d'équipement et à maintenir le 
second plan jusqu’au terme de son application, fin de 
l’année 1957, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission des affaires économiques. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des affaires 
étrangères un projet de loi autorisant le Président de Ja 
République à ratifier la convention internationale instituant 
une organisation internationale de métrologie légale. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3406, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la comumnission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 


DEPOT D'’UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des affaires éco- 
nomiques et financières une deuxième lettre rectificative au 
projet de loi de finances pour 1957 (n‘“* 3207, 3227, 3233 et 
annexe, 3261, 3262, 3270, 3290, 3913, 3318, 3319, 3343, 3347, 
3348, 3402). 

La deuxième lettre rectificative sera imprimée sous le 
n° 3403, distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à 
la commission des finances. (Assentiment.) 
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DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de Mme Prin et plusieurs de ses col- 
lègues une proposition de loi tendant à la prise en compte de 
la période réglementaire d'éloignement du service de la femme 
fonctionnaire pour élever un ou plusieurs de ses enfants, en 
ce qui concerne l'ancienneté de service et de traitement et Jes 
versements pour pension de retraite. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3405, distri- 
huée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Francis Leenhardt, rapporteur 


générai, un deuxième rapport supplémentaire, fait au nom de 


la commission des finances, sur le projet de loi et les lettres 
reelificatives -au projet de loi de finances pour 1957 (n° 2951, 
3289, 3103). 

Le deuxième rapport supplémentaire sera imprimé sous le 
n° 3404 et distribué, 


J'ai recu de M. Lucien Lambezt un rapport, fait au nom de 
la commission de l'agriculture, sur: 1, — Les propositions de 
loi: 1° de M. Marcel-Edmond Naegelen et plusieurs de ses col- 
lègues. tendant à la réparation des dommages causés aux oléi- 
culteurs du fait du gel et à favoriser la reconstitution des plan- 
tations d’oliviers, 2° de M. Virgile Barel et plusieurs de ses 
collègues. tendant à instituer un système d'encouragement à 
la reconstitution et à l'extension de Ja culture de l'olivier. — 
IL. — La proposition de résolution d2 M. Michel et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter je Gouvernement à prendre 
diverses mesures en faveur des oléiculteurs sinistrés du fait de 
la rigueur exceptionnelle de la température en février 1956 
1880, 2377, 1256). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3407 et distribué, 


M. le président. Lundi 3 décembre 1956, à quinze heures, 
première séance publique : 

Nomination par suite de vacances de membres de com- 
missions ; 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 2951) et des Jettres 
rectificatives (n°* 3289, 3403) au projet de loi de finances pour 
1957 (n° 32095, 3227, 3233 et annexe, 3261. 3262, 3270, 3290, 
4313, 3318, 3319, 3343, 3347, 3348, 3402, 3404. — M, Francis 
Leenhardt, rapporteur général) : 

Articles 6: et 67 bis; 

Affaires étrangères (état D); 

Affaires marocaines et tunisiennes (état D); 

Etats associés (état D) ct article 27; 

Agriculture (état D et état F) et articles 28, 29, 30, 99 à 
102 et 107; 

Education nationale (état D et état F). 

A vingt et une heures, deuxième séance publique: 

Suite de la discussion budgétaire inscrite à l'ordre du jour 
de la première séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures quinze minules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
e l'Assemblée nationale, 
MancEL M. LAURENT, 


Nomination de membres de commissions. 


Dans sa première séance du samedi {7 décembre 1956, 
l'Assemblée nationale à nommé : be 


1° M. Mao pee membre de la commission de la défense 
nationale, en remplacement de M. Dumorticr; 

20 M. Arbeltier, membre de Ja commission de Ja famille, de 
la population et de la santé publique, en remplacement de 
M. Mao (Hervé); 

3° M. Faraud, membre de la commission des moyens de 
communication et du tourisme, en remplacement de M. Garat 
(Joseph). 


é Z 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCK DU 1* DECEMBRE 1956. 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE {er IECEMBRE 1956 
(Application des articles 91 et 97 du règlement.) 


. « Les questions doivent être sommairement rédigées et ne contenir 
imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers namméiment 
désignés. » 


« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cet'e publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 


: « Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre ercep'ionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 


QUESTION ORALE 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


4197. — jer décembre 1956. — Mme Rose Guérin, raçpeiant à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre quil à 
déclaré, le 26 novembre 1%56, à l’Assemblée nationale, à propos 
de l’attribulion de la carte « déporté résistant »: « Nous ne voulons 
püs faire œuvre de partisans » et « nous essayerons chaque fois 
d'êtres justes », lui expose que. pour justifier le refus de la « carte 
déporté résistant » à un ancien déporté, fensionné à 100 p. 100 pour 
tuberculose, 1iitulaire de la carte « Combattant volontaire de la 
Pésistance » et du certificat d'homologation de « la Résistance 
intérieure françaises », ses services prétendent que: « le fait à la 
base de l'arrestation et de la condamnation (reconstitution d'orga- 
nisation subversive) ne rentre pas dans l'énumération des actes 
de résistance à l'ennemi ». Cette réponse, inspirée de considérations 
discriminatoires, semblant être en contradiction avec ses déc'ara- 
tions, elle lui demande s'il a l'intention de faire reconsidérer le 
cas de l'intéressé. 


+- 


QUESTIONS ÉCRITES 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


4198. — 1er décembre 1956. — M. Mernu demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières si, l'application de la juris- 
constante du conseil d'Etat relative à l'octroi aux fonc- 
ionnaires d'une retraite proportionnel'e différée ayant donné lieu 
à des interprétations différentes pour les départements de l'Est, il 
peut confirmer que la jurisprudence du conseil d'Etat est applicable 
aussi bien aux fonctionnaires d'Etat ‘aux anciens fonctionnaires 
de l'ancien réseau des chemins de fer d'Alsace et de Lorraine, 
soumis, les uns et les autres, sans distinction, aux mêmes dispo- 
silions légales de la loi du 31 mars 1873 en ce qui concerne le 
régime de retraites. 


AFFAIRES ETRANGERES 


4199 — 1er décembre 1956. — M. Hernu demande à M. le ministre 
des affaires étrangères s’il est exact qu'il existe à Bonn, au ministère 
de l'intérieur, un bureau « chargé des affaires d’Alsace-Lorraine », 
bureau doté de fonds importants et qui a mission de payer 
les feuilles publiques qui en Alsace-Lorraine cherchent à créer 
des troubles contre les autorités et, dans l’affirmative, pourquoi le 
Gouvernement n’a jamais protesté contre l'existence de cet orga- 
nisme officiel allemand, 


AGRICULTURE 


4200. — 1er décembre 1956. — Mme Prin expose à M, le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture que les récoltes de 1955 de racines vertes de 
chicorée à café ne sont pas encore réglées ou incomplètement 
réglées aux planteurs, les sécheurs réceptionnaires prétendant ne 
pouvoir om -d le prix de 5.809 francs la tonne de racines vertes, 
prix limite fixé par l'arrêté du 23 janvier 1956. Et lui demande les 
mesures qu'il compte prendre pour résoudre le problème qui se 
trouve ainsi posé, | . , 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


a201. — 1° décembre 1956. — M. Yourné expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre que des difficultés se 
font jour dans l'application du statut du réfractaire qui paraissent 
trouver partiellement leur origine dans l'absence ou le non-fonction- 
nement des commissions habilitées ur donner un avis sur les 
dossiers présentés. Il lui demande: {° dans quelles conditions est 
appliqué à l'heure actuelle le statut du réfractaire; 2° quel est le 
nombre de réfractaires qui bénéficient de ce statut; 3° quel est le 
nombre de commissions départementales en place; 4° quels sont les 
départements qui ne sont pas encore pourvus de commission dépar- 
tementale pour l'étude des dossiers de réfractaires. 


4202. — 1er décembre 1956. — M. Wasmer expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget le cas d’une entreprise exportatrice qui 
possède à l'étranger un dépôt de marchandises chez un agent 
de vente. Il demande comment, en ce qui concerne les ventes 


. qui seront effectuées par cet agent par prélèvement sur ce dépôt 


et à compter du 1° décembre 1956, l’industrie en cause pourra 
justifier de l'exportation dans les conditions exigées par le décret 
n° 56-1076 du 12 octobre 1956. 


4203. — 1 décernbre 1956. — M. Wasmer, prenant note de la 
donnée par M. le secrétaire d'E‘at au buaget relativement 
à la aotation-déco'e à constituer lorsqu'il y a lieu à grovision pour 
déprécialion, lui demande, en outre, si la solution favorable donnée 
ne doit s être appliquée par catégories de marchandises. En 
d’autres termes, l'exploitant peut-il renoncer à calculer la décoie 
sur un poste de marchandises précédemment retenu, mais dont 
la dépré’jation dépasse la décole à pratiquer ? Bien entendu, 
la ee serait reprise en cas de disarition totale de la dépré- 
ciation. 


4204. — {er décembre 1956. — M. WasSmer expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que. ur accroître la productivité, des 
boîtes à idées ont été placées dans les divers ateliers d'une même 
usine. Les idées retenues et mises en application donnent lieu à 
des primes de productivité basées sur les économies réal sées et 
dont le montant global est réparti entre l'inventeur de l'idée et 
l'équipe chargée de la réalisation. I est demandé si les primes 
ainsi attribuées d'entente avec le comité d'entreprise sont suscep- 
tibles de bénéficier des exonérations fiscales et de sécurité soc:ale. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


4205. — 1er décembre 1956. — M. Viallet demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé à de la jeunesse et des sporis, 
s’il lui semble équitable de ne pas accorder « l’indemnilé aux 
enseignants » aux instituteurs en congé de longue durée : étant 
donné que le versement de l'intégralité de leur traitement est 
garantie par la loi et qu’ils ont à supporter des dépenses supplé- 
> co du fuit des maladies contractées en service ou réputées 
elles. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


4206. — 1er décembre 1956. — M. Mernu expose à M. le ministre 
de la France d'outre-mer que, par arrêté du 2 octobre 19% du haut 
commissaire à Madagascar (Journal officiel de Madagascar du 20 octo- 
bre), a été agréée une compagnie d'assurances égyptienne pour 
effectuer des opérations à Madagascar. Il lui demande si, au moment 
où les délégations françaises en te sont placées sous séquestre, 
ii est sage de laisser s'installer dans le territoire de l'Union fran- 
çaise des compagnies égyptiennes. 


4207. — 1er décembre 1956 — M, Wasmer expose à M, le secrè- 
taire d'Etat à l’industrie et au commerce qu'un décret du 12 novem- 
bre 1956 prescrit la réimmatriculation obligatoire au registre du 
commerce avant le 21 octobre 19%58 des sociélés immatriculées après 
le 31 décembre 1944. Or, dans les trois départements d’Alsace- 
Lorraine, les immatriculations avaient dû être refaites pendant la 
ériode d'occupation au registre spécial du droit local de sorte que 

s immatriculations au registre français rétabli après la libération 
sont toutes postérieures au 31 décembre 1944. Le délai semble donc 
devoir expirer dans tous les cas le 31 octobre 1958; il serait d’ailleurs 
d'autant plus juste d'admettre cette prolongation générale que les 
exploitants de cette région ont déjà dù remplir à quatre 4 ivre 
différentes les formalités d'immatriculation et de réimmatriculation 
(d’abord droit local, puis droit français, puis à nouveau droit local 
enfin droit français). 11 est demandé: 1° si l'administration es 
d'accord ce délai unique du 31 décembre 1958; 2° quelle 
solution elle envisage parallèlement pour la réimmatriculation des 
personnes physiques. 


| | 
| 
| INDUSTRIE ET COMMERCE 
, 
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SEANCE DU 


1 DECEMBRE 1956 


JUSTICE 


4208. — 1 décembre 1956. — M. Bettencourt demande à M. le 
ministre d'Etat, chargé de la justice, si les dispositions du décret 
no 53-960 du 30 septembre 19%53, modifié par la loi n° 53-1346 
du ‘1 décembre 1 réglant les rapports entre baiileurs et loca- 
iuires, en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer 
d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel ou arti- 
nal, sont ge à un bail de locaux dans lesquels une société 
à responsabilité limitée (commerciale par sa forme) exploite un 
cabinet d'entreprise de comptabilité (objet civil), 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


4209. — 14e décembre 1955. — M. Goussu altire l'attention de M, le 
secréiaire d'Etat à la reconstruction et au logement sur la situa- 
tun dans laquelle la suppression brutale du bénéfice de primes à 
la construction, notamment les 600 francs, a mis de nombreux 
candidats constructeurs qui avaient cependant recueilli antérieure- 
ruent toutes assurances de la port de ses services. IL lui demande 
les raisons pour lesquelles il n'a pas été décidé de mesures transi- 
toirés mellant à l'abri des changements de politique <eux qui 
avaient déjà demandé ou obtenu Te permis de construire, ou qui 
avaient déjà acquis un terrain. 11 lui rappelle que de telles mesures 
avaient été prises en 1954, lors de l'obligation faite aux bénéfi- 
ciaires de la prime de 1.000 francs de se conformer à des plans 
types: les directions des services départementaux du ministère 
avaient reçu alors tous pouvoirs pour ne pas soumettre à cette 
obligation nouvelle les projets déposés ou préparés antérieure- 
nient, 


4210. — 1er décembre 1956. — M. Tourné expose à M. le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement que les amicales 
de locataires d'habilations à loyer modéré protestent contre Îles 
difficultés de toutes sortes auxquelles elles sont obligées de faire 
face. Elles demandent notamment: 1° que soient arrélées les aug- 
mentations smestrielles des layers; 2° que la législation des hahi- 
tations à loysr modéré retrouve son carartère social 11 lui demande 
queiles rresites il compile prendre pour donner une suite favo- 
ruble à ces vœux. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4211. — 1er décembre 1956. — M. Teurné expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la ion que beaucoup de 
malades de centres hospitaliers, notamment des maisons de cure 
et des sanatoriums, sont inquiets des restrictions de chauffage résul- 
tant de la pénurie de combustible. Beaucoup de ces établissements 
sont silués dans des régions montagneuses où les liivers sont parti- 
culièrement rigoureux. 11 lui demande quelles sont les mesures qu'il 
compte prendre pour assurer en priorité, au cours de l'hiver, l'appro- 
visionnement en combustibles de touies sortes, les centres hospita- 
Lers, maisons de cure, sanatoriuwms, etc. 


4212. — ler décembre 1956. — M, Tourné expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population que la commission 
centrale d'assistance statue sur certains dossiers avec une année, 
et quelquefois plus, de retard, laissant ainsi sans ressources des 
invalides, infirmes civils, des vieillards. Et lui demande: 1° quelles 
sont les raisons de ce retard; 2° quel est le nombre de dossiers 
en instance devant cette commission; 3° si les effectifs du person- 
nel de cette commission sont en nombre suffisant; 4° les mesures 
qu'il compte prendre pour accélérer la liquidation des dossiers. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4213. — 1er décembre 1936, — M. Isorni demande à M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale: 1° s’il est légal e: 
normal que les élèves des écoles des assistantes sociales et des 
infirmières fassent des siages dans les hôpilaux tous les matins de 
huit heures à midi, sans être rémunérées; 2° pourquoi ces élèves 
— sont pas affiliées à la sécurité sociale comme Îles autres élu- 
iants. 


4214. — fer décembre 1956. — M. Marcel Noël demande à M. le 
sècrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale si la disposition 
de la circulaire ministérielle du 26 janvier 198, aux termes de 
laquelle les caisses peuvent payer les prestations familiales jusqu'à 
l'âge de dix-sept ans quelle que soit la rémunération des apprentis 
lorsque les enfants sont placés en apprentissage agricole, est {ou- 
jours valable. 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du samedi 1° décembre 1956. 


Sur l'amendement de 


8.301.000 francs). 


SCRUTIN (N° 324) 


M. Triboulet au budget de l'agriculture 
(Etat C. — Répression des fraudes, — Diminulion des crédits de 


Majorité absolue, ............ . 215 
Pour l’adoption........, 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Alliot. 
Alloin. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Arabi El Goni. 
Barennes. 

Barrachin. 

Baudry d’Asson (de). 
Bayrou. 

Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 


Charente-Marilime. 


Pergasse. 
Berrang. 
Berthoimmier. 
Betlencourt. 
Boisdé (Raymond). 
Büne. 
Boscary-Monsservin. 
Bouret. 
Bourgeois. 
Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Cadic. 
Chamant. 
Charles (Pierre). 
Chatenay. 
Chevigny (de). 
Christiaens, 
Coirre. 
Coujnaud. 
Coulon. 
Courant. 
Courrier. 
Couturaud. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Cuieci, 
Damasio. 
Davoust. 
Delachenal. 
Dides. 

Dixmier. 
Dorgères d’Halluin. 
Dronne. 
Durbet. 
Fauchon, 
Febvay. 

Féron. 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
André (Adrien), 
Vienne. 


Ont voté pour : 


Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont, 

Gaillemin. 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gavini. 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 

Giscard d'Estaing. 

Goussu. 

Grandin. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Helluin (Georges). 

Hénault. 


Huel (Robert-Henry). 


Icher. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau. 
Joubert. 

Juliard (Georges). 
Ki 


La Chambre (Guy). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger. 

Liquard. 

Malbrant. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Maurice-Bokanowski. 

Mignot. 

Mondon, Mossile. 

Monin. 

Monnier. 

Montel (Pierre), 
Rhô 


ne. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 


Ont voté contre : 


Angibault. 
Anxionnaz. 
Arbeltier. 
Arbogast. 

Arnal (Frank). 


Nisse, 

Uopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Kango 
Paquet. 

Parrot. 

Faulin. 

Febellier (Eugène), 
Pelat. 

Pelleray. 

Perroy. 

Pesquet. 

Pelit (Guy). 
Pianta. 

Pinay. 

Pinvidie. 
Piantevin. 
Plantier. 
Pommier (Pierre). 
Priou. 

Privat. 

Puy. 

Raingeard. 
RameL 

Réovo. 

Reynès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Ritter. 

Roclore. 
Rousseau. 

Ruf (Joannès). 
Sagnol. 

Salliard du Rivauit. 
Salvetat. 
Scheider. 
Sesmaisons (de). 
Sourbet 

Soustelle. 
Tamarelle. 
Temple. 

Teulé. 

Thébaull (fenri). 
Thiriet. 

Tirolien. 

Tixier-\ ignancour. 
Toublance. 
Trémolet de Villers. 
friboulet. 

Turc (Jean). 
Vahé. 

Varvier. 

Vassor. 
Vaugelade. 
Vayron (Philippe), 
Viallet. 

Vigier 

Vitter (Pierre). 


Arrighi (Pascal), 
Aubame. 

Auban (Achille), 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
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Balestreri. ya. Mbida. S'est abstenu volontaireme:t : 
Barrot (Noël). Ferrand (Joseph) Médecin. 
Barry Diawadou. Morbihan. Méhaignerie. M. Reynaud (Paul). 
Bégouin (Lucien), Mercier andré-Fran- 
Seine-et-Marne. 1 k Çois) eux-Sèvres N'ont pas pris part au vote: 
Bénard, Oise. Gabelle. sr , 
Berthet. Gaborit. 
Bichet (Robert). Gagnaire. Métaÿer (Pierre). MM. Ferrand (Pierre), Mondon DOME 
Bid Meunier (Jean), Ansart. Creuse. Réunio 
idault (Georges). Gaillard (Félix). 
Billères. Galy-Gasparrou. Indre-et-Loire. Astier de La Vigerie(d’). | Fourvel. Mora. 
Binot. Garat (Joseph). Michaud (Louis). Ballanger (Robert). Mme Gabriel-Péri, Mouton. 
Bocoum Parèma Cautier-Chaumet. Minjuz. Barbot (Marcel). Mme Galicier. Mudry. 
Kissorou. Gazier. Mitterrand. Barel (Virgile). Garaudy. Musmeaux. 
Boni Nazi. Gernez. Moch (Jules). Barthélemy. Garnier. Noël (Marcel). 
Bonnaire. Giacobbi Moisan. Bartolini. Gautier (André Pagès. 
( ). 
Edouard Bonnefous. Gosset. Mollet (Guy). Benoist (Charles). Girard. Paul (Gabriel). 
Bonnet, (Christian), Gouin (Félix). (Pierre). (Alcide). (Bernard). 
orbihan urdon. sse osnat. elissou. 
Bonnet (Georges), Gozard (Gilles). Monteil (André). Billat. Goudoux. Fenven. 
Dordogne. Grunitzky. Montel (Eugène), Billoux. Mme Grappe. Perche. 
Bouhey (Jean). Guibert. Haute-Garonne. Bissol. Gravoille. Peron ges 
Bourgès-Maunoury. Guille. Morève. Blondeanu. Grenier Pierra 
Bouxom. Guillou (Pierre). Morice (André). Boccagny. Mme Guérin (Rose). |Pirot. 1 
Briffod. Guislain. anda. Guissou (Henri). Plaisance. 4 
Brocas. Guitton (Jean) Boisseau. Guyot (Raymond). Pourtalet. 1 
Bruelle, ire- jeu mond). Bonte !F Hamon (Marcel). Pranchère. L. 
Buron Naudet. Boulou) mens). Houdremont. Mme Prin. 
Nicolas (Lucien), Jourd'hui. Pronteau. 
Cartier. (Gilbert) t Juflan (Gaston) Mme Rabaté 
, albout. inine. ulian (Gaston). me Rabaté. 
Notebart. Cochin (Marcel). Krie Valrimont. Ramette. 
, ernu. 3 Cagne. ambert (Lucien). anoux 
Ce J Hovnanian. Palmero. Cartier (Marius) Le Caroft. Rieu. 
Ch: Hugues (André), Panier. Haute-Marne. (Raymond), |Mme Roca. | 
‘“haban-Delmas. Seine. Parmentier. Aisne. Rochet (Waldeck}, 
Alpes-Maritimes. Pierrebourg (der. Cermolacce. (André), (Gabriel), 
Saïd). Jaquet (Gérard). Pleven” (René) Lesplau. (Hu 
Chevigné (Pierre de). |Jégorel. Poirot. Cherrier. 
Colin (André). July. Prigent (Ta . Cogniot. 
h Provo. Cot (Pierre). Manceau (Robert), 
e (Arthur). Keita (Modido) j Tram 
Coste-Floret (Alfred), |Lacaze (Henri). Rakotovelo. Demusois. Mariat (René). Thorez (Maurice 
Haute-Garonne. |Lacoste. Ramadier, (Paul). Denis (Alphonse). Marin (Fernand). Tourné. 
Coste-Floret (Paul), |Lafay (Bernard). Ramonet. i Tourtaud. 
Coulibaly Ouezzin. Lamarque-Cando. egaudie. Mat 
Reille-Soult. Dufour. aton. 'aitlant- 
Coutant (Robert). Lapie (Pierre-Olivier). Dupont (Louis). Mercier (André), Mme Vailant 
Larue (Tony), Seine- (Tony). 
Rincent. Duprat (Gérard). Oise. Vallin. 
Daga Le . Rolland. Dupuy (Marc). Merle. Védrines. 
(Edouard). Bail. Mme Duvernois. Meunier (Pierre), Vergès. 
Darou. Leclercq. Jauvage. Mme Estachy. Côte-d'Or. Mme Vermeersch. 
David (Jean-Paul), Lecœur. (Etienne) (Pierre). 
Devis (Francis). Schmitt (Albert). 
andes. Mme ebvre 
Defferre. (Francine). Excusés absents é 
Mme Degrond. | Lejeune (Max). Setlinger. 
ve or Lemaire. Sekou Touré. MM. Jacquinot (Louis). Rey. 
> ; Mme Lempereur. Senghor. Béné (Maurice). Lenormand (Maurice), |Sanglier. 
Delabre. idi Besson (Robert). Nouvelle-Calédonie. [Schumann (Maurice), 
Denvers. Léotard (de). mg Clostermann Le Pen. Nord. 4 
Desson (Guy). Lipkowski (Jean de). 
Devinat. Lisette. q 


Dia (Mamadou). 
Diallo Saïfoulaye. 


Dicko (Hammadoun). 


Mlle Dienesch. 
Diori Hamani. 
Dorey. 

Douala. 
Doutrellot. 


ucos. 
Dumas (Roland). 
Dumortier. 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durroux. 

Duveau. 


Engel. 
Evrard. 


Faggianelli. 
Faraud. 
Faure (Edgar), Jura. 


Loustau. 
Louvel. 


Lucas. 
Lussy (Charles). 
Lux. 


Mabrut. 

Maga (Hubert). 
Mahamoud Harbi. 
Mailhe. 

Mao (Herv 


(André). 

Maroselli. 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Mayer (Daniel). 


Mazier. 


chartes) 


Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Thibault (Edouard). 


Gard. 
Thomas (Eugène). 
Thoral. 
Tinguy (de). 
Titeux. 
Trémouilhe. 
Tsiranana. 
Tubach. 


Ulrich. 


Vals (Francis). 
Verdier 

(Emmanuel). 
jatte. 

Vignard. 

Villard (Jean). 


Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 
M. Edouard Ilerriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.............. 


se + 436 


Majorité ose 219 
Pour 162 


Contre 


274 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
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sur l'article 14 du projet de loi de finances du budget de 1957. 


SCRUTIN (N° 325) 


Nombre des volants. 


Majorité absolue. 


286 


Pour 422 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Avelin. 

Alduy. 

Alliot 

Alloin. 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Angibauit. 

Anthonioz, 

Antier. 

Anxionnaz, 

Apithy. 

Arabi El Goni. 

Arbellier, 

Arbogast. 

Arnal (Frank). 

Arrighi (Pascal). 

Auban (Achille). 

Babet aphaël). 

Bacon. 

Badie 

Bailliencourt (de). 

Balestreri, 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou, 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauguitle (André). 

Bégouin (André 
Charente-Mari ime. 

B'gouin (Lucien), 
Seine-et-Marne, 

Bénard, Oise. 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthet. 

Berthommier, 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Bocoum Barèma 
kissorou, 

Boisdé (Raymond). 

Bône. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnetous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin, 

Bouhey (Jean). 

Bourel. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bouyer. 

Brard. 

Brelin. 

Bricuut, 

B:iffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Cadie, 

Caillavet, 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire, 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
£aïd). 


Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 
Christiaens. 
Coirre, 

Colin (André). 
Condat-Mahaman. 
Conte (Arthur). 


Cormier. 


Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin, 

Coulon, 

Courant. 

Courrier, 

Coutant (Robert). 

Couturaud, 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuieci. \ 

Cupfer. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Davoust. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal. 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Devinat. 


| Diallo Saïfoulaye. 
Dicko (Hammadoun). 


Dides. 

Mlle Dienesch. 
Diori Hamani. 
Dixmier. 

Dorey. 

Doutréllot. 
Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Roland). 
Dumortier. 
Dupraz {Joannès). 


Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Engel. 

Evrard. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Fauchon. 

Faure Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Pélice” {de). 

Félix-Tchicaya. 

Féron. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet. 
Fourcade (J — 

François-Béna 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 


[Gabelle. 


Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

Hénault. 

Henneguelle. 

lernu. 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Huel (Robert- -Henry). 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Icher. 

Ihuel. 

Isorni. 


Jacquet (Michel). 


Jaquet (Gérard). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau. 
Jégorel. 

Joubert. 
Juliard (Georges). 
July. 


Juskiewenski. 

Juvenal (Max), 
Keila (Modibo). 
Ki 


Lacaze 

La Chambre (Guy). 
Lacoste. 

Lafay 
Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

(Raymond), 
Cher. 

Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Laniel (Joseph). 


Larue (Raymond), 
Vienne. 
Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 
Laurens (Camille). 
Baïl. 


Leclercq. - 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 


Lobune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 
Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette. 

Loustau. 

. Louvel. 

Lucas. 

Luciani. 

Lussy (Charles). 

Lux 


Mabrut. 

Mahamoud flarbi. 
Mailhe. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Hervé). 

Marcellin. 


Marie (André). 
Maroselli. 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse. 

. Masson (Jean). 
Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), 
Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mbida. 

Médecin. 


MM. 
Ansart. 


.Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset., 

Billat. 

Billoux., 


Bissol. 


 Lapie (Pierre-Olivier). 


Margueritte (Charles). 


‘Astier de La Vigerie (d’). 


Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois). Deux-Sèvres. 
Mérigonde, 

Métayer (Pierre). 


Meunier (Jean), 


Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis). 
Mignot. 

Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 

Mallet (Guy). 
Mondon, Moselle. 
Monin 


Meunerville (Pierre). 


Monnier. 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 
Morève. 

Morice (André). 
Moustier (de). 
Moynet. 

Muiter (André). 

Naegelen (Marcel- 

mond). 

Naudet. 

Nerzic. 

(Lucien), 


osges 
(Maurice), 
Seine. 
Ninine. 
Nisse. 
Notebart. 


|Oopa Pouvanäa 


Ortlieb. 

Crvoen. 
Ouedraogo Kango. 
Palmero. 

Panier. 

Paquet 
Parmentier. 
Parrot. 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 
Pelat. 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 
Pflimlin. 

Piantla. 

bourg (de). 
Pielte. 

Pinax. 

Pineau. 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier. 

Pleven (René). 
Poirot. 

Pommier (Pierre). 
Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Prisset. 

Privat. 

Provo. 


Puy. 
Queuille (Henri). 
Quinson. 


Ont voté contre & 


Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Bonte (Florimond). 

Bouloux. 

Bourbon, 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 


Raingeard. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ramel. 

Ramonet. 
Raymond-Laurent, 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Réoyo. 

Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Ribevre (Paul). 
Rincent. 

Ritter. 

Roclore. 

Rolland. 
Rousseau. 

Ruf (Joannès). 
Sagnol. 

Salliard du Rivault. 
Salvetat. 
Sauvage. 

Savary. 
Schaff. 


Schelder. 
Schmitt (Albert). 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Segelle 
Seitlinger. 
Sekou Touré. 
Sesmaisons (de). 
Sidi el Mokhtar. 
Simonnet. 
Sissoko Fily Dabo. 
Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre), 
Sourbet. 
Soustelle. 
Tamarelle. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 


Teulé. 
Thébault (Henri), 


Gard. 
Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
Thoral. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Tixier-Vignancour. 
Toublanc. 
Trémolet de Villers, 
Trémouilihe. 
Triboulet. 
Tsiranana. 
Tubach. 
Turc (Jean). 
Ulrich. 

Vahé. 
Vals (Francis). 
Varvier. 
Vassor. 
Vaugelade. 
Vayron (Plilippe}s 
Verdier. 
Véry (Emmanuel), 
Viallet. 
Viatte. 
Vigier. 
Vignard. 
Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 
asmer. 


Casanova. 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chêne, 
Cherrier, 
Cogniot, 
Coquel. 
Cordillot, 

Cot (Pierre), 
Cristofol, 
Defrance, 


Demusois, 


Thibault (Edouard), 
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Denis (Alphonse). 
Diat (Jean). 
Dreyfus-Schmidt 
Duclos (Jacques) 
Dufour. 

Dupont (Louis 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier. 

Fajon (Etienne). 
Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André), 
Girard. 


Girardot. 
Gosnat. 

me Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand) 


Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Letoquart. 

Llante. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 


Sarthe. 
Mancey (André). 
Mariat ené). 


Marin (Fernand). 
Marrane. 

Martel (Henri). 
Mile Marzin. 


Maton 

Mercier (André), 
Oise. 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
ôte-d'Or. 


Michel. 

Midol. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 


Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Rieu. 

Mme Roca. 

Rochet -(Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sauer. 

Savard. 

Soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 


Excusés ou absents par congé + 


MM. Jacquinot (Louis). 
Béné (Maurice). Lenormand (Maurice), |Sanglier. 
Besson (Robert). Nouvelle-Calédonie. [Schumann (Maurice), 
Clostermann. Le Pen. Nord. 
Démarquet. Meck. : 


N'ont pas pris part au vote: 
M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 
M. Edouard Ierriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Mme Guérin (Rose). Mora. Loire. à d 

Guyot pee (Maurice). Nombre des 581 

Hamon (Martel). udry. ourné. à 

(Marcel). 

€. a Ys. i 

Julian Gaston). (Gabriel). Mme Vaillant- Pour l'adoption 432 

Lambert (Lucien). Pelissou. Vallin. 
4 Lampe. Ds. ou Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
(Yves). Mine Vermeersch. ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
C: Lefranc (Raymond), | Pierrard. Villon (Pierre). 
Aisne. Pirot. Vuillien. 
Legagneux. Piaisance. 
L ouyer, Brelin, Pierre Charles, Courrier, Couturaud, Cuicci, Damasio, 

N'ont pas pris part au vote : Davoust, Gayrard, Helluin, Icher, Juliard, Raymond Lainé, Raymond 
- Larue, Léger, Luciani, Monnier, 
e Grunitzky. Paulin, Pelat, Pierre Pommier, Privat, Réoyo, Alfred Reynès, Joann 
Yitenrt. Ruf, Salvetat, Scheïder, Tamarelle, Teulé, Vahé, Varvier et Vauge- 
ù Boganda. Dorgères d’'Haluin. Maga (Hubert). lade, nortés comme ayant volé « pour », déclarent avoir voulu voter 
H Boni NaZd, Douala, Senghor. «“ contre », 4 
Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du samedi 1° décembre 1956. ‘ 
1 séance: page 5373. — 2° séance: page 5388. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officieis, 31, quai Voltaire 
* 


| 
| 
sd 
LE 
5 
{ 
| 
| À 


